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Réponse à la question No 1 

BAHREIN 

Lüric;inal ar ab~/ 

L6. juillet 198Q/ 

La Constitution et les lois en vigueur au Bahreîn interdisent ric;oureusement 
la torture et autres peines ou traitements cruels inhumains ou degradants, en temps 
de paix comme en temps de ~uerre ainsi QU~au cours de situations exceptionnelles, 
Si les lois interdisent toutes les formes de torture et d'atteinte à la sécurité 
des personnes ou encore toutes les formes de traitement mettant des personnes 
au danger, Quels QU'en soient les motifs, elles ne punissent le delinquant que s'il 
a ac;i sciemment et délibérément~ et lui octroient un grand nombre de droits QUi 
lui permettent d'assurer sa defense. En oLtre, ces lois font intervenir la 
limitation de la responsabilité, la validité des J'lot ifs J l'excuse" les circonstances 
atténuantes" la condamnation avec sursis ou 1' octroi du pardon. To,~tefois, elles 
prévoient êc;alement 1 1 exi:::Jtence de circonstances ac;c;ravantes 1 de sorte que le juge. 
grâce à ces ajustements" est en mesure d'étudier la situation de l'inculpé sous 
tous ses aspects et de lui inflic;er, en toutes circonstances la peln9 appropriée. 

Pour illustrer ce QUi prGcède, il suffit d'examiner les extrait3 ci-après 
de la Constitution et des lois du Bahreîn. 

Constitution promule;uée le 6 décembre 1973 

Article 4 : 

La justice est le fondement du couvernement> la coopération et la 
bienveillance mutuelles sont le ciment qui unit les citoyens. La liberté, 
l'égalité, la sécurité, la tranquillité, l 1 êducation, la solidarité sociale 
et l'êe;alité des chances pour les citoyens sont les ~iliers de la société 
c;arantis par l'Etat. 

Article 16 : 

Tout poste dans la fonction publique est un service national confié à celui 
QUi en est titulaire~ les fonctionnaires de l 1 Etat ont pour mission de servir 
l'intérêt général. 

i\rticle 18 : 

La disnité humaine est garantie, de façon égale, à tous; tous les citoyens 
ont les mêmes droits et ~bligati0ns vis-à-vis de la loi, sans distinction de race, 
d'origine, de lancue" de relic;ion ou de conviction. 



a) La libert~ indiyic~1elle est ~arantie nar la loi. 
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b) Ful ne sera arrêtt·, détenu) incarc~ré, fouilLi ou contraint à résider 
en un lieu d2termini, et la r.::'sidence de toute IJersonne 0 son droit de choisir son 
lieu de r~sidence ou encore sa liberté de mouvement ne feront écalement l objet 
d 1 i:Ucune restriction si ce n ·est conformément 3. la loi et sous la supervlslon des 
sutoritês judiciaires. 

c) Nul ne pourra e·cre d0tenu ou emprisonne en des lieux autres que ceux 
qui sont spécifiés dans les lois relatives au ~3:; néni tentiaire. Une nrotection 
rilêdicctle et sociale sera assurée dans ces lieux qui seront soumis ~ la supervislon 
des autorités judiciaires. 

d) Hul ne sera Sül'mis à des tortures physiques ou mentales" à des 
manoeuvres dolosives ou à des traitements dér:;radants et la loi fixera la peine 
prévue pour ces crimes. En outre les déclarations ou aveux obtenus par la 
torture, par des manoeuvres dolosives ou par une des formes sus"1entionnêes 
de traitements ou de menaces seront considérés comme nuls et non avenus. 

Article 20 

a) Nul ne :9eut être accusé d'un crime ou frarrpc d'une peine si ce n'est 
en ve1:tu de la loi et une pelne ne peut être inflic,êe •lUe nour des délis commis 
a1Jrès lv entr;:;e en vl.;ueur de la loi q_ul les interdit. 

b) Les peines sont impos~es à titre individuel. 

c) L'accusé est présumé innocent tant que sa cul~abilitê n'anas été prouvée 
lors d'un <Jroc~s au cours duquel il aura eu toutes les 3aranties necessaires pour 
exercer son droit de d~fense en toutes les phases de l'enquête et du procès, 
conformement à la loi. 

d) Aucun mauvais traitement physique ou mental ne sera infligé à un prévenu. 

e) Tout accusé a le droit d.' être assisté d ·un conseil nomm8 avec son 
consentement pour assurer sa défense. 

f) Le droit d'appel est nar la loi. 

La li bertê d' '._!Jlini ~r: et la liberté d'effectuer des recherches scientifiques 
est c;arantie par l::t loi ainsi que la liberté d'expression. 

Le domicile est inviolable. nul ne peut s'y introduire ou y effectuer 
une :;Jerqtcisi ti cre sans l'autorisation de ses cccupants sauf dans des cas d 1 extrême 
nêcesslté, prévus par la laie et de la manière qul y est IJrescrite. 

/ ... 
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Article 26 : 

La liberté et le secret des communications postales, télée;raphiques et 
telephoniques sont garantis. Aucune communication ne peut être censurée ni son 
contenu révélé sauf dans les cas de nécessité prévus par la loi et conformément 
aux procédures et aux garanties qui y sont stipulées. 

Article 31 : 

Les droits et les libertés publics énoncés dans la présente Constitution 
ne peuvent être réglementés ou definis que par une loi) ou conformément à la 
loi. Cette réglementation ou definition ne peuvent alterer la nature intrinsèque 
du droit ou de la liberté en question. 

Article 41 : 

L'Emir peut, par décret) accorder la grâce ou commuer une peine. Cependant~ 
l'amnistie ne peut être accordée que par une loi et ne peut s'appliquer qu'aux délits 
qui ont été commis avant la proposition d'amnistie. 

Article 101 

a) L'honneur du pouvoir judiciaire ainsi que l'intégrité et l'impartialité 
des magistrats sont le fondement de l'administration de la justice et la garantie 
des droits et des libertés. 

b) Dans l'administration de la justice, les juges ne sont soumis à aucune 
autorité. Aucune ingérence, quelle qu'elle soit, dans les affaires de la justice 
ne sera tolérée. 

Code de procédure pénale promulgué le 24 avril 1966 

Article 21 : 

Le détenu ne doit pas être soumls à un traitement plus sévère que celui 
qul est nécessaire en vue de prévenir sa fuite. 

Article 25 : 

Toute personne appréhendée sans mandat d'arrêt ne peut être detenue plus 
longtemps qu'il ne faut pour examiner les circonstances de l'affaire et, en 
l'absence d'un mandat delivre par le tribunal ou le Président, cette detention 
ne peut durer plus de 48 heures. 

Article 51 : 

Si le tribunal ou le Président estiment qu'une fouille ou une perquisition 
générale sont susceptibles de servir les objectifs de l'investigation, de l'enquête 
ou de l'instruction ... , ils peuvent délivrer un mandat de perquisition en vertu 
duquel la personne au nom de laquelle le mandat a été établi peut procéder à une 
fouille ou à une perquisition générale dans le ou les lieux visés dans le mandat. 

1 . .. 
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Si le mac;istrat ou le directeur du centre de police ... ont besoin d'un mandat 
de perquisition, ils sont habilités à demander au tribunal ou au Président de 
decerner ledit mandat en vertu de cet article. 

Article 54 

1) Si le tribunal ou le Président (Pr~::;iclent des cours de justice du 
Bahrein) ... ont la conviction qu'un individu est séquestré dans des conditions 
qui font de cette séquestration un crime, ils sont habilités à lancer un 
mandat de perquisition ... en vue de reL:hercher la personne séquestrée et de 
la faire comparaître devant eux ... Le tribunal ou le Président doivent décerner 
le mandat qui leur semble approprié. 

2) Si une plainte, déposée sous la foi du serment, fait état de 
1: enlèvement d'une personne à des fins illégales ou de sa séquestration illégale,, 
le tribunal peut, après enquête, prendre les mesures qu'il juge nécessaires 
en vue d'assurer la libération immédiate de la personne enlevée ou sa restitution 
à ses parents, à son tuteur ou à la personne chargée de sa garde, si l'intéressé 
est âc;é de moins de 14 ans. 

Article 55 

La perquisition s'effectue ... en présence du maire de la localité ou de 
deux notables du voisinage requis par la personne au nom de laquelle le mandat 
de perquisition a été établi. Il est en outre nécessaire d'établir une liste 
de tous les objets saisis et du lieu où ils ont été trouvés ... Ce procès-verbal 
doit être sic;né et scellé par le maire ou les deux témoins. 

Article 56 : 

L'occupant des lieux ... ou toute personne qui le remplace peut assister 
à la perquisition et doit recevoir copie de la liste des objets saisis ... 

Article 75 

1) Il est interdit à tout policier (ou à tout membre de la police du 
Gcuvernement de Bahrein, quel que soit son rang) ou encore à toute personne 
investie d'une autorité de recourir à la violence ou à la menace ou encore à 
la promesse d'une récompense lors de l'emJu~tc relative à un délit en vue 
d'influencer la déposition d'un témoin. 

2) Il est interdit à un policier ainsi qu'à toute autre personne d'empêcher) 
en le mettant en garde ou de toute autre manlere, un individu de faire" au cours 
de l'enquête relative à un délit, une declaration qu'il souhaite faire spontanément 
et de plein ,-:;ré. 

1 ... 
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Le juc;e ne peut enrec,istrer les aveux de l'inculpé tant qu'il n'est 1Jas 
convélincu" après interrogatoire de l'intéressé, C1Ue ces aveux ont été faits 
spontan~ment et de plein cré. 

1) Lorsqu'une pe1.·soni1e est 
qu 1 elle a cormnis un crÜrJ.e puni par 
Ju::;e ou encore le TJolicier J)envent 
à un e2:cŒ1en aêdical, 

arrêtêe parce q_u lon peut raisonnable'·.lent nresurner 
une T'eine de r6:clusion ,. le tribunal ou le 
intimer à cette personne de se soumettre 

2) L'examen médical ne sera ordonn~ que s·il est considéré servir les 
inti~rêts de la justice dans la mesure où il peut contribuer d révéler si la 
personne qul a 2t::; apprêhend~e a bien commls le crime dont on la soupçonne. 

3) La personne CJUl a reçu l 1ordre de se soumettre ;; un examen médical 
a le droit de demander à tout médecin de son choix d'assister à l'examen, 

1) S 1 il s'avère qu'il est impossible de conclure l;enquête ... dans les 
48 heures qui sui vent 1' arrestcttion du suspect, si aucun mandat cl' arrêt n'a étê 
délivré contre lui et si le maintien en détention de l'intSressê ne sert pas les 
intérêts de la justice ou de la sécurité, le directeul~ du centre de police o o • est 
tenu de le faire comparaître devant le tribunal ou le Pr~c:sident en remettant à 
ceux-ci le procès-verbal de l' enquëte jusqu'au point où. elle a été menée. 

2) Le tritunal ou le Pr~sident sont habilités d demander le maintien en 
d~tention du prévenu o•• pour une periode qui ne peut dênasser sent JOurs ou 
encore à ordonner sa libération sous caution. 

"A,rticle 84 . 

L' incul:lê est conclui t devant le tribunal sans menottes , .. on lui donne lecture 
de 1' Etete d'accusation qui lui est ex11liqué et on lui demande s ~il reconnaît ou non 
avoir commis le 01.1 les crirnes dont il est accusé o 

Si l'inculp2 reconnaît avoir commls le crime dont il est accusé, le tribunal 
est tenu d'enregistrer ses aveux comme étant la décision du tribunal ... Cette 
dis po si ti on ne s'applique pas si le crime dont 1 'incul:p' est accus~ est pas si ble 
de la peine ca9itale, auquel cas le tribunal doit enre2:istrer en son nom au 
proces-verbal que l'inculpé a nié son crime. 

Si J_:L:Jc refuse de répondre à l·acte d'accusation ou s'il en est dispensé 
en raison d'une déficience de son état" le tribunal doit porter au procès-verbal 
que l'inculpé a continué de nier le crime et ne peut enc;ager la procédure que s'il 
acquiert la conviction que l'inculpé est sain d'esprit. 10. 0 
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Lorsque le plai,~nant a o,chevé sa :9résentation des faits le tribunal peut 
de sa propre initiative ou sur la demande de 1 1 inculn~ ou de son repr~sentant. 
prononcer le non-lieu auquel cas il declare l'accusé innocent. 

Si le tribunal estime que l'inculpé a cOJmnls le fait incriminé, il doit faire 
savoir à celui -ci qu'il ne pourra :9rendre la ::_)arole que lorsqu 1 il y sera autorise 
et lui demander s'il ('c·si!~e soumettre des preuves ou faire comparaître des témoins 
,=,our appuyer sa défense. 

Article 96 ; 

L'inculpé ou son re,)rèsentant peuvent en::;acer leur défense en exposant lcoos 
faits et les arc;uments juridiques sur lesquels ils comptent s 1 R.ppu:yer et en 
formulant les conrr~entaires qu·ils considèrent appropri2s au sujet des nreuves 
fournies par le ministère public. 

Article 101 

Si la condamnation est prononcée" le tribunal doit demander 2 l'inculpé 
s'il souhaite faire cor;1paraître des témoins de mor ali tG, , . Après 1' audition de ces 
témoins, le tribunal ~eut demander à l'accusé s'il souhaite faire une déclaration 
en vue de solliciter une réduction de peine. 

Article 112 : - . 

Si une personne est accusée d'avoir commls plusieurs crlmes de meme 
nature ou de nature comparable, elle peut être accusée et jugée une seule fois pour 
un nombre quelcœ1que de ces crir:1es) à condition que si le tribunal estime) avant 
le procès ou à un ste.de quelconque du procès avant le prononcé du jugement~ que 
cette façon de procéder compromet ou complique la defense de l 1 accusé, il peut 
decider de jur;er séparément l:accusé pour un ou plusieurs des chefs él'ac.::usation 
Le tribunal peut également prendre cette decision pour toute autre raison qui 
lui semble appropriée. 

Article 122 : 

Le représentant de l'accusé a le droit d'être présent et à intervenir à tous 
les stades de la procédure. 

Article 123 : 

Pour les affaires plaidées en référ~, la partie civile est constitu~e par le 
plaignant ou son représentant) avec l'assentiment du Président ou des services de 
la police et de la sûreté .. , 

1 ... 
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Article 124 : 

Tout accusé appelé à comparaître devant un tribunal d'instance a le droit 
de nommer un représentant pour assurer sa défense. 

Article 125 ; 

Lors de l'administration de la preuve? il doit ëtre satisfait aux conditions 
ci-après : 

3) Le témoin ne peut rapporter que les faits auxquels il a assisté 
personnellement, et ne peut rendre compte d'opinions formulés oralement ou 
par écrit par autrui. 

4) Le tribunal ne peut prononcer de condamnation en se fondant sur le 
témoignage d'un enfant, d'un adolescent ou d'un complice si ce témoignage nvest 
pas confirmé par une preuve indépendante établissant, ie manière substantielle> 
non seulement que le crime a été commis mais encore que c 1 est l'inculpe qui l 1 a 
COmmlS. 

Article 128 : 

1) Dans l'administration de la preuve, le tribunal n 1 8dmcttra aucun aveu 
de l'accusé, s'il acquiert la conviction que cet aveu a été obtenu 9ar des 
manoeuvres dolosives, par une menace ou encore par une promesse liée au chef 
d'accusation, émanant d'un a~ent de l'autorité, 

3) Lors de l'administration de la preuve, le tribunal n'accepte aucun aveu 
fait à un policier. 

4) Dans l'administration de la preuve, le tribunal n'accepte aucun aveu 
fait par une personne placée sous la garde d'un policier si cet aveu n'a pas été 
fait devant un JUge" ou en sa présence. 

Article 132 

Le tribunal doit empêcher qu'il soit fait aux témoins toute declaration, 
observation ou allusion susceptible de les effrayer et qu'il leur soit posé 
toute question inappropriée ou cênante. 

Article 133 : 

Au cours de toute enquête ou procès, l'administration de la preuve doit 
se faire en présence de l'accusé ou de son représentant. 
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Article 150 : 

Il est interdit d'exercer sur l'inculpé toute pression, en recourant à 
des promesses, à des menaces, etc. , en vue de l'inciter à révéler ou à. cacher 
un fait dont il a conna2ssance. 

Article 155 

2) L'accusé doit être présent lors du prononcé du jugement : s'il est en 
état d'arrestation, il doit être conduit au tribunal, sinon il est invité à 
comparaître. 

Article 156 : 

S'il peut être fait appel de la sentence, du jusement ou de l'arrêt du 
tribunal, celui-ci doit notifier le condamné de son droit d'appel ainsi que des 
delais dans lesquels l'appel doit être formé. 

Article 158 

Toute personne qui n'est pas satisfaite de la sentence, du jucement ou de 
l'arrêt rendu par le tribunal en première ou en dernière instance peut faire 
appel de cette sentence, de ce jueement ou de cet arrêt. 

Article 159 : 

Lorsque l'inculpe a avoué avo2r commis le crime dont il est accusé et s'il est 
condamné sur la base de cet aveu, son appel ne peut porter que sur l'étendue de 
la peine et sa légalité. 

Article 160 

2) Si une personne exprime son désir de faire appel et si elle n'a pas 
de conseil, le greffier du tribunal doit prendre les mesures nécessaires en vue 
d'établir la demande d'appel dans les délais prévus dans le présent article. 

Article 161 : 

Si l'appelant se trouve dans un établissement pénitentiaire, il est en droit 
de ... ou de demander au directeur de cet établissement d'être aidé à rédiger 
sa requête. 

Article 169 

l) Lorsqu 1 un accusé est condamné à une peine de prison, le tribunal qui a 
prononcé ce jugement est tenu de ... délivrer un mandat de dépôt et de faire 
conduire le condamné avec ce mandat au lieu de détention. 

/. 00 
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2) Tout mandat de dê,;ôt doit être transmis au responsable du lieu de 
detention q_ul doit le conserver. 

Le Chef de 1: Etat 11eut à tout moment accorder le <)arèl_on ~ absolu ou 
conditionnel) ::": toute personne C'Ul a êt~ condamnée. 

Article lJG ; 

En cas d 1 irüposi ti on d ·une peine T)Our avoir corrmis un dêli t, le Chef ôe 1: Etat 
peut 9 à tout moment" sans condition ou sur la base èl.e conditions acceptées -par le 
condamné, suspendre l' ex~cution du jugerüent ou annuler t:::>talerrJ.cnt ou pctrtiellement 
lo. peine dont l' inculpé a ~t~ frappe. 

Le Chef de 1 1 Etat, sans 1' agrément du conci.amne, J!eut commuer la peine ca1;i tale 
en toute autre peine pr0vue par la loi, et la peine de détention en une ~eine 
d'amende. 

Article 184 

1) Si le tribunal acquiert, au cours de l:instruction ou du procès, la 
conviction q_ue 1 1 inculp:O n 1 est pas sain c1'1 eS2Jrit et ne lJeut en conséquence 
assurer sa défense, il doit différer l'instruction ou le procès. :Cn outre 
le tribunal est tE::nu d 1 ordonner q_ue l'accus~ soit e_';-emJ_l'E:: par un ou plusieurs 
médecins ae;rê~s, qui doivent nrêsenter au tribunal leur rapport sur l 1 etat de 
santé mental de l 1 inculpê. 

2) s il est etabli que l'accusé n est pas sain d'esprit .. le tribunal est 
tenu de différer à nouveau l'instruction et le procës pendant aussi lone;temps 
qu- il sera nécessaire à ce dernier pour reco1wrer un état de sant2 qui lui 
nermette d'assurer sa defense. 

L · Ltat a établi un nouveau projet de code de procédure pénale, gul renfen 1e 
les dispositions suivantes ~ 

Art. Sauf dans les c2.s prévus par la loi, le minist~re public est seul 
habilité à intenter et 3: enr_;ae;er une action pour les crimes ou les actes 
délictueux. 

L'action ne peut e~re abandonnee, interromnue ou reportée que dans les 
conditions prévues par la loi. 

Art. Le nrocureur général, en personne ou par l'interill~diaire d'un des 
membres du ministèr~ public, enGa~e l'action pénale, conformément à la loi. La 
fonction du ministère public peut ée;alerüent être exercee' conforn:Sment a la loi 
par d'autres personnes. 

1.,. 
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Art. ___ L'action pênale s'éteint avec le décès de l'inculpé" l'expiration 
de la durée ler;ale, la proclamation du jur;ement définitif~ l'amnistie ~énérale., le 
retrait de la plainte ou d'autres circonstances prévues par la loi. 

Art. Toute personne qui a étê directement lésée par un crime peut 
demander réparation de l'accusé lors du rassemblenent des preuves ou de 
l'instruction, ou encore au tribunal, à tout moment du procès, jusqu'à la 
publication de la décision de clôture du 9rocès. Cette démarche n'est 
cependant plus possible une fois que l 1 affaire est portée devant la cour d 1 appel. 

Art. L 1 action civile en do~mages-intêrêts est portée contre 
1 1 inculpé .-.-.-elle peut ~e;alement être engagée contre la "!')ersonne ci vilement 
responsable du fait de l'inculpé. 

Art. L'action civile pour le dommage résultant du fait incriminé peut 
être intentée contre l'assureur devant le tribunal qui examine l'affaire pénale. 

Art. Si le plaignant a renoncé à l'action civile devant les tribunaux 
pénau0 il peut l'enr;ager devant les tribunaux civils. 

Art. Le cas échéant; c'est devant le tribunal pénal que l 1 inculpc doit 
engager contre le plaignant une action civile en dommages-intérêts pour le dommage 
qu'il a subi du fait de l'action civile intentée contre lui ... 

Art. L'officier de ~olice judiciaire exmaine les crimes. recherche 
leurs auteurs et rassemble les preuves nécessaires à l'instruction et au déroulement 
du procès. 

Art. Sont habilités à exercer les fonctions d'officier de police 
judiciaire dans les limites de leur compétence 

a) Les membres du ministère public; 

b) Les officiers, sous-officiers, les membres des forces de la sûreté. 

1. Les officiers de police judiciaire doivent recevojr les cowmunications 
et les plaintes qui leur sont trans!'lises au sujet des crimes et doivent 
informer immédiatement le ministère public ues crimes ou des délits passibles d;une 
peine de prison de plus de trois mois. 

2. Les officiers de police judiciaire et leurs subordonnés doivent obtenir 
tous les éclaircissements nécessaires en vue de vérifier les faits qui leur sont 
communiqués ou qui sont portés à leur connaissance, de quelque façon que ce soit, 
et ils doivent prendre toutes les mesures de précaution nécessaires pour conserver 
les preuves relatives aux cr1mes. 

3. Toutes les mesures prises par les officiers de police judiciaire 
doivent être consignées dans des procès-verbaux signés par eux, dans lesquels 
doit être indique ~uand et où la mesure a été prise; ces procès-verbaux doivent 
également porter la siGnature des témoins et des experts entendus) puis 2tre 
envoyés au ministère public avec les documents et les objets saisis. 

/ ... 
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Art. Toute :personne qui a connaissance d'un crime ... est tenue d'en 
informer le ministère public ou un officier de police judiciaire. 

Art. Tout fonctionnaire public ou tout ar,ent des services publics qui, 
au cours ou du fait de l'exercice de ses fonctions" a connaissance de la perpétration 
d 1 un crime est tenu ... d 1 en informer immédiatement le ministère public ou 
l'officier de police judiciaire le plus proche. 

Toute personne qui, dans l 1 exercice de ses fonctions, est amenée ~prêter 
assistance dans des circonstances qui semblent indiquer qu'un crime a été commis, 
est tenue dans les 24 heures qui suivent, de faire rapport au ministère public 
ou un officier de rolice judiciaire. 

Art. Lrofficier de police judiciaire est tenu d'entendre le prévenu dès 
son arrestation ou son incarcération et sa comparution et, si ce dernier n'est pas 
en mesure de prouver son innocence, de le déférer dans les 24 heures au ministère 
::_:>ublic. 

Le ministère public doit l'interroger dans les 24 heures puis ordonner sa mise 
en detention (son incarcération) préventive ou sa libération avec ou sans caution. 

Art. Nul ne ~eut être arrêté ou dêtenu sans mandat délivré par les 
autorités compétentes; toute personne mise en détention doit être informée de ce 
dont il est accusé et avoir la possibilité de se mettre en contact avec ceux des 
membres de sa famille qu'il souhaitera afin de les informer de ce qui est survenu 
et de se faire assister par un conseil. 

Art. Nul ne peut être détenu dans d 1 autres locaux que ceux qui sont 
expressêmeni:6lési~nés à cet effet. 

Le surveillant en chef de la ma1son d'arrêt n:est habilité à recevoir un 
détenu que sur présentation d'un mandat signé par les autorités com~étentes et 
ne peut le detenir ~lus longtemps qu 1 il est pr~vu dans le mandat. 

Art. Le Président de la chambre civile de la Cour de cassation et le 
Président de la cha~bre civile de la Haute Cour, les magistrats et les membres 
du minist0re public doivent pouvoir effectuer des visites à tout moment dans les 
prisons en vue de s 1 assurer que personne n 1 y est dé-tenu illegalement et doivent 
consulter les registres des prisons et les mandats d'arrêt et de dépôt~ en faire 
des copies et se mettre en contact avec l'un quelconque des detenus afin d'entendre 
si celui-ci a une plainte à formuler; les 0fficiers pénitentiaires sont tenus de 
leur apporter toute l'aide nécessaire en vue de leur permettre d'obtenir les 
renseignements qu'ils sollicitent. 

Axt. Tout détenu a le droit, à tout moment~ de présenter au responsable 
de l'établissement pénitentiaire une plainte écrite ou orale et de lui demander de 
la transmettre au Président de la chambre civile de la Cour de cas3ation, au 
Président de la chambre civile de la Haute Cour~ au magistrat chargé de 
l'application des peines ou au procureur général; le directeur de l'établissement 
est tenu de recevoir cette plainte et de la transmettre aussitôt à son 
destinataire après l'avoir ~onsignée dans le registre de l'établissement prévu 
à cet effet. / ... 
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Art. Toute nersonne qui a connaissance de la détention illéc:ale d 1un 
individu ou de sa déte~tion dans un local non prévu à cet effet est tenue d'en 
informer le magistrat de l 1 application des peines ou l'un des membres du ministère 
public gui doivent aussitôt se rendre au lieu de détention_ procéder à une enquête 
et ordonner la libération de la personne détenue illê:::;alement, ils doivent ec;g,J.ement 
consicner ces faits dans un procE;s-verbal qu 1 ils transmettent au procureur général 
afin que celui-ci prenne les mesures juridiques nécessaires contre le responsable 
de cet emprisonnement. 

Le plaignant doit être informé de la recevabilité de sa plainte. 

Art. Il est interdit aux forces de la sûreté publique de pénétrer dans 
un lieu de résidence quel qu 1 il soit~ sauf dans les cas pr0vus par la loi .•. 

Art. Dans la mesure du possible, la perquisition se déroule en la pr2sence 
de l'inculpe ou d'un représentant qu'il désigne·. sinon, elle doit s'effectuer 
en la présence de deux témoins .. , Ces faits sont consignés dans le procès-verbal. 

Art. ___ Tout inculpé a le droit de demander qu 1une perquisition soit 
invalidée lorsque celle-ci s\est déroulée dans des conditions non prévues par la 
loi, même si ni lui ni sa famille n'ont été l'objet de cette enquête, si une telle 
invalidation sert ses intérêts. 

Art. Les objets saisis sont décrits et présentés à l 7accusé auquel il Pst 
demandé de faire des observations à leur sujet. Puis ces observations sont 
consi[~nées dans un procès-verbal signé par 1 1 accusé ou dans lequel il est fait état 
de son refus de slgner. 

Art. Le ministère public n 1 est tenu d'ouvrir une enquête qu'en cas de 
crime, mais il peut également le faire en cas de delit, s'il l'estime nécessaire. 

Les méthodes et les conclusions de l'enquête sont secrètes et il est interdit 
aux membres du ministère public et à leurs assista~ts - secrétaires, experts" etc. -
qui participent à l'enquête ou y assistent du fait de leur fonction ou de leur 
profession, de les divulguer. 

Art. L'accusé peut assister à toutes les phases de l'enquête. 

lm cours de l'enquête, les parties ont constamment le droit de se faire 
accompagner de leur repr5sentant. 

Art. Il n'est possible de procéder à une perquisition domiciliaire que 
lorsque la personne dont le domicile fait l'objet de la perquisition est accusée 
d'avoir commis un crime ou en avoir été complice. 

Art. La perquisition s'effectue en présence de l'accusé ou, le cas 
échéant, de son représentant. 

Si la perquisition s'effectue dans un domicile autre que celui de l'inculpe, 
1' occupant des lieux doit être invité à y assister personnellement ou à. s'y faire 
représenter. -

/ ... 
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Art. Le ministère public peut saisir dans les bureaux de poste tous les 
t'lessa15es, les lettres_ les journaux, -les imprimés et les colis et" aux bureaux dl' 
télégraphe, tous les têlê~rammes: il peut en outre contrôle~ les communications 
téléphoniques et tél8graphiques ou encore enregistrer les convers:,_tions nul se sont 
déroulées en privé .•. 

Pour prendre l'une QUelconque des mesures décrites ci-dessus) à la fouille 
d'une personne autre que l 1 accuse ou à la perQuisition d 1 un domicile autre que 
celui de l 1 accusê, le ministère public doit obtenir au prealable l 7autorisation 
du juge de première instance. 

Art. Peuvent refuser de témoigner contre l 1 inculne ses ascendants, 
descendants :--;-ollatéraux et parents par alliance) au second- degré alnsl aue son 
épouse, même après dissolution du mariage. 

Art. L'expert appele à témoi~ner doit s 1 en8ager" en rrêtant 
serment devant un membre d~ ministère public, à s'acquitter de sa mlSSlon 
en toute luyauté et intégrit~. 

Art. Les parties au procès peuvent se faire assister d'un expert ... 

Art. Les parties peuvent renoncer aux services de l 1 expert ... 

Art. Lors de la première comparution de l'inculpé au cours de 
l 1 instruction; le membre du ministère p~blic doit enregistrer l'ensemble des 
elements relatifs à la personnalité de l'inculpe et l 1 informer du delit dont 
il est occusé et ses declarations doivent être consignees dans le procès-verbal. 

Art. Dans les cas autres que celui du flagrant delit et sauf s'il 
importe d'agir d'urgence pour éviter la perte des preuves, il est interdit aux 
membres du ministère public~ en cas de crime, d 1 interroger l'inculpé ou de le 
confronter à d'autres inculpés ou à des témoins avant d'avoir invité son 
conseil~ s'il en a~ à l'assister .•. 

Art. Le conseil de l'inculpé doit avoir la possibilité de consulter les 
actes de l'instruction un jour au moins avant l'interrogatoire et la confrontation ... 

L'inculpé ne doit jamais étre séparé du conseil qui l'assiste au cours de 
l'instruction. 

Art. ___ Le membre du ministère public doit procéder sans délai à l"inter-
ro8atoire de l'inculpé mis en état d'arrestation ... 

Art. S'il s'avère, à l'issue de l'interrogatoire de l'inculpé ou en cas 
de fuite de celui-ci, qu'il existe des preuves suffisantes que le fait iLcriminé 
est un crime ou un delit punissable d'une peine de prison de plus de trois mois_, 
le mern.bre du ministÈjre public peut donner l'ordre de mettre l·inculpé en detention 
préventive. 

Art. Le mandat d 1 arrêt, de comparution ou de dépôt ne peut être mis en 
exécution plus de six mois a~rès qu'il ait êté émis à moins que le membre du 
ministère public ne l 1 ait renouvelé. / ... 
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Art. Il est interdit au surveillant en chef de la maison d'arrêt 
de permettre à un représentant de l 1 autorité, qui n'est pas habilité à 
perquisitionner la prison, de se mettre en contact avec le detenu à l'intérieur 
de la prLson, sauf autorisation écrite du ministère nublic ... 

Art. Le mandat de dépôt ... n'est valable que pendant les sept jours 
qui suivent~arrestation de l'inculpé ... Si le ministère public estime qu 1 il 
convient de prolonger la détention, il est tenu ... de présenter le dossier de 
l'affaire au juge de première instance pour que celui-ci se prononce après avoir 
entendu le ministère public et l'inculpé ... 

Art. La partie civile qui a subi un dommaGe personnel direct du fait 
du delit de l'inculpé a le droit d 1 engager contre celui-ci une action pénale 
en dommages-intérêts en l'assic;nant directement devant le tribunal compétent •.. 

Art. Toute personne inculpee d'un crime doit comparaître assistée d'un 
avocat ... et si le tribunal en voit la nécessité~ ... il doit désigner lui-même 
ce conseil. 

Art. Les parties au urocès peuvent consulter le dossier de l'affaire 
dès gu' elle-;-;nt ét{ aJlpelêes à- comparaître devant le tri buna,l. 

Art. 
chaînes ... 

Le d~tenu comparaît devant le tribunal sans menottes et sans 

Il ne peut être éloigné de la salle d'audience au cours de l'examen de la 
cause ... 

Art. L'instruction commence par la convocatior- des parties et des 
témoins~ ensuite on demande à l'inculpé de décliner son identité ... puis on lui 
donne lecture des faits dont il est accusé ... 

Il est ensuite demandé à l'inculpé s'il reconnaît avoir commis les faits 
qui lui sont reprochés, ... ~dans le cas contraire, le tribunal ordonne la 
comparution des témoins en vue d'établir les faits: les témoins sont interrogés 
par ... puis par la défense, puis par la partie civile. 

Art. ___ Après l'audition des témoins à charge 9 on procède à l'audition 
des témoins à décharge qui sont d'abord interrogés sur ce qu'ils savent de 
1' accusé ... 

Art. L'inculpé ne peut être interrogé ~ue s 1 il y consent. 

Si certains faits nécessitant des éclaircissements de la part de l'inculpé 
surviennent au cours des débats, le juge appelle 1; attention de celui -ci sur 
ces faits et il l'autorise à présenter lesdits éclaircissements. 

Art. Après l'audition des témoins, ... le ministère public et l'inculpé 
ainsi que les autres parties au procès sont autorisés à prendre la parole; l'inculpé 
doit être le dernier à le faire. 

1 ... 
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Art, Si les circonstances requièrent qu; il soit ï;rocédé à un ex8Jl1en 
de l 1 état r11ental et psychique de l'inculpé J le juge de première instance 
reut . . . ordonner c;ue l' incul:oé, s: il se trouve en détention ;;réventi ve soit 
mis en observation dans un centre de soins spécialisé ''" après avoir entendu 
le ministère public et la d~fense. 

Si l'inculpé n 1 est pas en détention provisoire, liordre peut être donné 
de le mettre en observation en tout autre établissement. 

Art. S'il est établi que l'inculpé n 1 est ~as en mesure d'assurer sa 
défense en raison de son êtet de demence, d'un handicap ou d'une deficience 
mentale ou :nsycholoc;ique majeure, survenus aprÈ:s la commission du crime, l'action 
ou le jugement sont suspendus jusqu'à ce qu'il retrouve sa ralson. 

Art. Sauf si la loi en dispose autrement" le tribunal n'est pas lié 
par la teneur--du procès--verbal d'enquête ou de l; instruction préliminaire. 

Art. Le mnc;istrat rend son jugement sur la base de la conviction 
qu'il a acquise 3 en toute liberté~ il ne peut toutefois fonder son jugement sur 
une preuve qul ne lui a pas été présentée au cours de l'audience ou qui a êtê 
recueillie par la menace ou la contrainte. 

Art. On ~)rononce la nullité du procès lorsque la loi le prévoit de façon 
claire ou s'il y a eu un Vlce de procédure qui empêche d'atteindre l'objet recherché. 

Pxt. Si la nullité a êt~ prononcée à la suite de la violation à'une rèc;le 
d' orr-;anisation judiciaire, elle peut être invoquée quel que soit l'état d avancement 
du procès et le tribunal peut prononcer l'annulation même sans qu'une demande 
n'ait etê formulée à cet effet. 

Art. Sauf dans les cas où elle est liee à la violation d'une règle 
d 1 organisation judiciaire, la nullité ne peut être invoquée que par la personne 
dans l'intérêt de laquelle elle a été J?rononcée, â moins qu'elle en ait été la 
cause, et elle s'éteint Sl celui qul l ., a demandée dans son intérêt explicite ou 
implicite y renonce. 

Art. Il n'est pas ~}rononcé de nullité> mêne si cela est prévu par la loi J 

s 1 il est p~ou-:;_;:ê que 1 1 objet du procès a été atteint dans la forme et la substance. 

Art. L'accusé peut faire opposition aux juc,ements rendus par contumace. 

Art. ___ Le prévenu qui formule une opposition ne doit en aucune manière 
être lésé par cette démarche. 

Art. __ L'inculpé et le ministère public ont le droit de faire appel du 
jugement prononcé par les tribunaux de première instance. 

Art. Si l'appel est formé par une autre ::;;artie que le ministère public, 
le tribunal ne peut que confirmer le ju,sement ou le modifier dans l'intérêt de 
celui qu1 a formé l'appel. 

Art. 
conda..rnnation ... 

Il peut être demandé une révision du jue;ement définitif portant 
/ ... 
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Art. ___ L'application des peines et des mesures préventives s'effectue 
sous la supervision du magistrat charce de l'application de la peine .•. 

Art. Si le condamné est une femme enceinte au sixième mois de sa 
grossesse> l'exécution de la peine peut être retardée jusqu'à expiration d'une 
période de 40 jours après ljaccouchement. 

Art. Si le condamné est atteint d 1 une maladie qui, en soi , ou du fait de 
l'application de la peine~ met en danger sa vie, l;application de la peine peut 
également être diffêr2e. 

Art. En cas de condamnation de deux conjoints .•. il est possible de 
différer l'ap~lication de la peine de l'un des conjoints jusqu'à ce que l'autre 
ait été libéré si ce couple a un enfant âgé de moins de 15 ans révolus ••• 

Art. Tout jugement rendu en matière de crime ou de délit peut être ,. . ,.. 
revJ.se .•. 

Art. ___ La révision entraîne l'annulation) pour lïavenir: du juGement 
portant condamnation,de toute mesure de suppression de la capacité juridique 
et de déchéance des droits civiques qui en résulte, ainsi que de tous les autres 
effets de la peine. 

1 . .. 
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Code pénal promul~ué le 20 mars 1976 

Article premier. - Les crimes sont punis selon la loi en vigueur au moment où ils 
ont été commis .•• Hais, si une ou plusieurs lois sont promulguées après que le crime 
ait été commis et avant qu'il n'ait été jugé en dernière instance, c'est la plus 
favorable d'entre elles à l'inculpé qui est appliquée; de même, les dis~ositions 
de ces lois les plus favora"bles à l'inculpé sont appliquées s'il est possible de 
d'établir une telle distinction entre ces dispositions. 

Si, après qu'ait écé prononcé le jugement en dernière instance, est promulguée 
une loi faisant de l'acte pour lequel le prévenu a été condamné un acte non 
passible de peine, l'exécution du jugement est suspendue et ses effets pénaux prennent 
fin. 

Si, toutefois, la nouvelle loi allèGe la peine, le tribunal qui a prononcé le 
jugement en dernière instance est autorisé a appliquer les dispositions de la nouvelle 
loi à la demande du condamné ou du Hinistère public. 

Article 11. - Si le procès intenté concerne un crime commis à l'étranger, le 
juge deduit de la peine applicable la partie de la peine ou de la détention préventive 
que le condamné a purgée à l'étranger. 

Article 15. - L'acte commis pour répondre à une exigence de la loi n'est pas 
criminel. 

Article 16. - L'acte commis en application d'un droit établi par la loi ou 
par la coutume n 1 est pas criminel. 

Article 17. - Il y a legitime défense s1 les deux conditions ci-après sont 
remplies 

a) Si le défendeur affronte un danger immediat exposant sa personne ou ses 
biens ou s'il est convaincu d'être exposé à ce danger et que cette conviction repose 
sur des motifs raisonnables. 

b) S'il est dans l'impossibilité de recourir aux autorités publiques pour 
se protéger contre ce ris~ue au moment opportun. Dans ce cas, la ~enac~ de danger 
doit porter sur la personne du défendeur ou sur ses biens ou sur la personne ou sur 
les biens d'autrui. 

Article 18. - Toute personne en état de légitime defense doit se defendre contre 
le danger par tous les moyens nécessaires et appropriés. 

Article 19. - Si un agent des forces de l 1o1dre outrepasse les limites de son 
mandat dans l'exercice de ses fonctions et ~u'il en résulte un danger autorisant la 
legitime défense, la défense contre ce danger n'est permise que si le fonctionnaire 
a agi de mauvaise foi ou que l'on craint que ses actes n'exposent la personne à un 
grave danger. 

Article 20. - Le meurtre avec préméditation n'est considéré comme relevant de 
l'auto-défense ou de la defense des biens que dans les cas suivants : 

a) Acte dont on craint qu 1 il n 1 occasionne la mort ou des blessures graves: 



A/35/369/Add.l 
Français 
Page 19 

b) Perpetration d'un viol ou atteinte à l'honneur ou à la liberté; 

c) Incendie criminel, destruction ou vol~ 

d) Delit d 1 intrusion nocturne dans un domicile hl:lbité ou dans ses 
dépendances. 

Article 21. - Est considérée comme une excuse atténuante le fait d'outrepasser, 
de bonne foi, les limites ~ermises. 

S'il 1 1 estime approprié, le juge peut acquitter un prevenu. 

Article 28. - Si un criminel ignore l'existence d'une circonstance ag~ravante, 
celle-ci ne peut pas être invoquée contre lui, sauf si la loi en dispose autrement. 

Il beneficie toutefois des circonstances qui rendent la ~eine inapplicable et 
des excuses même s'il en ignore l'existence. 

Article 31. -Il y a irresponsabilité lorsque l'auteur du crime n'a pas ag1 
en connaissance de cause ou de plein gré. 

Article 33. - Si, au moment du crime, le jugement du coupable ou sa volonté 
étaient amoindris du fait d'un état patholoGique, il est condamné à subir une pe1ne 
allégée ou à être envoyé dans un centre de traitement. 

Article 34. - Il y a irresponsabilité lorsque, au rooment où il a agi, le 
coupable n'était pas en possession de ses facultés en raison d'un état d'ébriété, 
ou s'il était sous l'effet de stupéfiants à la suite de l'absorption, contre sa 
volonté ou à son insu, de substances enivrantes ou stupefiantes. 

Article 35. - Il y a irresponsabilité lorsque l'auteur d'un acte a agi sous la 
nécessité de protéger sa personne ou autrui ou de protéger ses biens ou ceux 
d'autrui contre un danger grave et imminent qu'il n'a pas provoqu~ et qu'il n'a pu 
prévenir par d'autres moyens, à condition que l'acte soit proportionnel au danger 
dont il veut se protéger ou protéger autrui. 

N'est pas considéré dans un état de nécessité quiconque est juridiquement 
tenu d'affronter ce danger. 

Article 55. - Tout condamné à une peine urivative de liberté est tenu d'exécuter 
les travaux pénitentiaires conformément à la Ïoi compte tenu de ses conditions et 
en vue de son redressement, de sa réhabilitation et de sa réinsertion sociale. 

Article 60. - Si le condamné est un fonctionnaire ou une personne titulaire 
d'une charge publique, le fait de suspendre son droit d'exercer ses fonctions ou 
sa charge publique entraîne sa révocation. 

Article 70. - Compte tenu des cas prévus par la loi, seront également 
consid~rées comme excuses atténuantes la minorité du prévenu ayant 15 ans révolus 
mais n'ayant pas encore atteint l'âge de 18 ans ou le fait que le crime ait été 
commis pour des motifs et à des fins honorables ou à la suite d'une provocation 
dangereuse et injustifiée de la part de la victime. 

1 
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Article 71. - Si les con0it.:iun~ ile> 1 'exeuse atLéuuante s0nt remplies dans le 
cas d'un crime dont la sanetiun est Ja peine ca:!_)Îtale, cette dernière est réduite 
8. la reclusion à temps ou à la peine d!emprisonnement pour une année au l"loins; si 
la sanction en est la reclusion à perpétuité ou à temps, cette peine est réduite 
à celle d'un délit. 

Article 72. - Si le juge es-time (._I_U 'une circonstance du crime :porte à 
l'indulgence, ln peine sera allegee. 

les articles 73 et 74 prévoient un allègement de la peine dans le cas d'un 
délit s'il y a été constaté une excuse ou une circonstance att6nuante. 

Article 75. - Sont considérées comme des circonst.-.nces a.~gravantes 

a) L'accomplissement d'un crime fonde sur l'incapacité de la victime de se 
défendre et dans des circonstances eMpêchant autrui de prendre sa défense; 

b) Le recours à la violence dans l'accomplissement du crime et la mutilation 
de la victime; 

c) Le fait que le crime est commis par un fonctionnaire dans l'exercice de 
ses fonctions ou en raison ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions lorsque la 
loi ne prévoit pas de peine particulière du fait du statut spécial de l'auteur du 
crime. 

Article 207. -Sera condm1né à la réclusion tout fonctionnaire public ou 
personne titulaire d'une charge publique qui aura proc~dé à la fouille d'une personne 
ou ~ la perquisition de son domicile ou de son local professionnel sans l'accord 
de cette personne, dans des circonstances non prèvues par la loi, sans respecter 
les conditions requises par la loi et connues du fonctionnaire. 

A~ticle 208. - Sera condamné à une peine de réclusion tout fonctionnaire qui 
aura fait usage, directement ou par 1' intermédiaire d 1 autrui, de la torture, de la 
force ou de l'intimidation à l'encontre d'un prévenu ou d'un témoin ou d'un 
expert pour les contraindre d reconnaître un crime ou à révéler des propos ou des 
renseignements relatifs au crime. 

Si la torture ou la force ont occasionné la mort , la peine applicable est celle 
de la re~l~sion a perpétuité. 

Article 209. - Sera ~uni de la réclusion tout fonctionnaire qui aura infligé 
ou ordonné que soit infligée au condamné une peine plus lourde que celle qui a été 
prononcée à son encontre en application de la loi ou une peine qui n'a pas été 
prononcée d son encontre. 

Article 210. - Sera ~uni de la reclusion d'une durée d'un an au moins et de 
cinq ans au plus tout fonctionnaire participant à la direction ou à la garde d'une 
prison qui aura consenti à incarcérer une personne sans m~ndat de l'autorité 
compétente ou à la retenir en prison après les délais stipulés dans le mandat ou qui 
se sera abstenu de donner suite au 11andat de mise en liberté de cette personne. 

1 . .. 
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Article 232. - Sera puni de la réclusion quiconque aura fait usaQ:e de la 
torture, de la force ou de la menace, directement ou p::::.r l'intermédiaire 
d'autrui, à l'encontre d'un témoin ou d'un expert ~our les contraindre à 
reconnaître un crime ou à revêler des propos ou des renseicnements relatifs au 
crime. 

Si la torture ou la force ont :!JOrt~ atteinte à l'inte~rite cor-oorelle de la 
personne, la peine applicable est celle de l'incarc0ration a 'une durée au moins 
ê~ale ~ six mois. 

Si 1 1usac;e de la torture ou de la force ont occasionné la mort, la nelne 
applicable est celle de la réclusion. 

Article 357. - Sera puni de la réclusion q_ulconque aurEl. illé";alenent enlevé 
une personne, l'aura séq~estrée ou l'aura privée de sa liberté de quelque manière 
que ce soit. 

La peine applicable est celle de la reclusion dans les cas suivants : 

a) Si l'acte s'accompar,ne d'un recours a la force, de menaces de mort ou 
de prejudices importants ou de pratiques de torture physi~ue ou morale~ 

b) Si l'acte est le fait de deux personnes ou plus ou le fait d'une seule ,. 
personne armee, 

c) Si l'acte a pour fins l'extorsion, la vengeance, le viol de la victime 
ou l'atteinte à l'honneur de cette dernière: 

d) Si l'acte porte sur la personne d'un fonctionnaire dans l'exercice de ses 
fonctions ou en raison ou~ l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Article 358. -- Sera puni de la réclusion d'une durée ne dépassant :r_::::.s dix ans 
quiconque aura enlevé une personne, directement ou par l'intermédiaire c1 1 une 
autre personne. 

Si la victime est du sexe féminin, la pe2ne applicable est celle de la 
réclusion. 

Sera consid~ré comme une c:ircrnstance a~t-:L·_:._~x.ct·-' __ c fo.it que 1 7 cn::L~-'"-'~.;n·L 
ait eu lieu par la ruse ou relève de l'un des cas énumérés a l'article précédent. 

Article 359. - Si le crime visé aux deux articles précédents a occasionné la 
mort de la victime, l'auteur du crime est passible de la peine ca~itale ou de la 
réclusion à ~erpêtuité. 

Outre les articles énoncés ci-dessus, d'autres articles considèrent les actes 
suivants comme un crime et leur prévoient des sanctions : 

L'incendie criminel mettant en danger la vie et les biens de personnes 
(art. 277); 

L'usage ou la tentative d'usage délibérée d'explosifs mettant en danger la v2e 
et les biens de personnes (art. 2GO et 281); 



A/35/369/Add.l 
F'rençais 
Page 22 

Le fait de provoquer une catastrophe à bord d'un navll-e, d'un avlon ou de tout 
moyen de transport public (art. 282) ; 

Le fait de mettre en danger la vie ou la sécurité d'autrui en introduisant 
des matières ou des microbes ou tout autre substance pouvant provoquer la mort 
ou porter un grave préjudice à la santé du public dans des puits ou réservoirs 
à eau ou toute autre installation d'utilisation publique (art. 283); 

Le fait de s 1 abstenir ou de ne(Sli[;;er de porter secours aux victimes d'un 
naufrat;e ou d'un incendie ou de toute autre c~tnstrophe (art. 304) ou de s' ccbstenir 
de porter secours aux victimes d'une ce,tastrophe ou d'un crime ou d.e le faire sans 
la célérité requise (art. 305)~ 

Le meurtre (art. 333), les coups et blessures ayant occasionné la mort 
(art. 336) ou ayant causé une incapacité permanente (art. 337 et 338) et 
1 'agression (art. 339 et 31~0) . 

Règlement c~s etablissements "l)éni tentiaires "':JUblié le 22 octobre 1964 

Article 3. - L'incarcération ne ueut avoir lieu qu'en application d'un mandat 
de dépôt délivré par un tribune_l ou t~ute autre autorite compétente. Si l' autori L~ 
qui a prononcé le jugemP.nt ou délivré le mandat a s1)2cifi6 ou indiqué àes 
conditions particulières en ce oui concerne la dur(e de la peine ou le traitement 
du détenu, ~a nourriture, son h~billenent, sa protection sa~itaire ou médicale, 
l'utilisation du tabac ou de stupéfiants, les heures et le type de travail ou toute 
autre conù.ition, 1 'établissement penitentiaire devra se conformer strictement à ces 
instructions. 

Article 10. - Dès que possible après son arri v6e dans l 1 établissement 
pêni tentiaire, le détenu sera examiné pe,r un médecin agréé par la police ... 
Si ce dernier a ordonné l 1 adnrinistration de médicaments ou toute forme de 
traitement, le chef de l'etablissement veillera ù ce que les instructions dudit 
médecin soient observées ... S'il a été constaté chez le détenu une maladie 
mentale, le mfdecin prendra toutes les mesures nécessaires pour le faire interner 
dans un établissement psychiatrique où son examen médical pourra être poursuivi. 

Si le détenu se plaint de troulJles de santé ou si l'un des a~;ents de 
1 1 établissement apprend qu'un détenu est malade et a besoin d'un traitement 
medical, le chef de 1 'établisserr.ent pêni tentiaire fera examiner le détenu par un 
médecin Rgrêé par la police aussitôt que possible et, s'il s 1 avère nécessaire de 
faire traiter le détenu dans un hôpital, il devra y être transporté sans delai. 

Le Médecin agréé doit procéder a l'inspection sanitaire des établissements 
pénitentiaires et des détenus deux fois par mois. 

Art1cle 11. - S'il est constaté qu'un d8tenu est décédé des suites d'actes 
de violence, d'un accident ou par suicide, il en sera fait communication au 
Procureur général qui dési~nera un ma::r,istrat che_r~e d 1 enquêter iiT'Jllédiatement sur 
le fait ... Le plus proche parent du décédé sera infon1é de l'enquête et sera 
autorisé à y assister en personne ou à y déléguer un représentant l~~al. 

1 ... 
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Article 14. - Les dortoirs des detenus doivent remplir les conditions 5énérales 
d'hygiène en ce qui concerne leur dimension, leur eclairage et leur aération. 

Le chef de l'etablissement ~énitentiairc est autorisé, pendant la saison chaude, 
â permettre a l'ensemble des detenus ou à une partie d'entre eux de dormir hors des 
dortoirs. 

Jl"rticle 17. - Les detenus se la.veront au moins une fois par jour entre le 
ler octobre et le 30 avril et de~~ fois uar jour entre le 1er mai et le 
30 se:ptem:Jre, 

Les ordres du chef de 1 1 établissement pénitentiaire en ce qui concerne la 
coiffure des détenus et leur cou~e de cheveux seront appliqués. Il prendra en 
ccmpte les convictions religieuses, les coutumes et les Gesoins des détenus. 

Article 18. - L'alimentation des detenus sera nourrissante, profitable, variée 
et bien ]rêparée. La nourriture sera distribuée en quantité suffisante pour 
permettre de preserver leur santé et leur force. 

L'Etat de Bahrein a préparé un nouveau :!_)roj et de loi sur les 2tablissements 
penitentiaires comprenant les dispositions suivantes : 

Article 8. - Le chef de 1 1 etablisser:1ent pénitentiaire sera res~·?Onsable de 
l'exécution des ordres des juGes d'instruction et du tribunal ••. et il devra 
permettre aux personnes le~aleme0t habilitées à inspecter les prisons d'exercer 
leurs fonctions. 

Article 9. --Le chef de l'établissement :pénitentiaire prendra les mesures 
garantissant que le prévenu prenne connaissance d'une copie de tout jugeMent ou 
de tout document qui lui est communiqué en prison. Si le détenu manifeste le désir 
d'envoyer une copie du ju.::sement à une :;::>ersonne déterminée, cette pièce sera 
expédiée au destinataire per lettre recomMandee. 

Toute pétition ou requête en appel que le detenu souhaite présenter par 
l'interm2diaire du chef de l'établissement ~era immédiatement communiquée aux 
autorités compétentes dans les délais prescrits. 

Article 13. - Le chef de 1 1 établissement sera saisi de tout plainte grave que 
le detenu pourra formuler :oar écrit ou verbalement et devra la communiquer aux 
autorites compétentes après en avoir consigné la teneur dans le registre reserve 
aux plaintes. 

Article 14. - lTul ne sera incarcéré sans mandat écrit signe de 1 1 autorité 
lêe:alement comlJétente, et nul ne pourra être retenu en prison au-delà de la durée 
stipulée dans ce mandat. 

L 1 enfant d'une detenue pol4·ra rester avec elle s 1 il a moins de cinq ans et 
s'il est sans fcmille. 

1 . .. 
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Article 21. - Les détenus des deux caté~ories seront classés par niveau selon 
leur âge, leurs antécédents, le erine ~u'ils ont com~is, la durée de leur peine, 
la similitude de leur condition sociale et culturelle et leur ca~acité de s'amender. 

Article 22. - Les détenus de la première catér;orie auront le droit de "f)Orter 
leurs propres vêtements et de se :'!rocurer des vivres de l 1 extérieur de lA. prison. 

Article 23. - Les détenus de la ~remière catégorie auront le droit de recevoir 
des visites et d'échanc:er une correspondance avec qui ils veulent ..• 

Toute ::_1ersonne placée en detention :9réventive recevra son avocat sans témoin 
à condition d'obtenir une autorisation écrite du tribunal ou, le cas échéant, du 
juge d'instruction. 

1\.rticle 21+0 - Les détenus de la première catégorie ne seront astreints à 
s'acquitter d'un travail ~ue s'ils le souhaitent ... 

Le règlement spécifiera le type de travail auquel pourront être employés les 
detenus de cette catégorie ainsi ~ue la rémunération qu'ils recevront. 

Article 25. - Une détenue qui est enceinte de six mois ou :9lus bénéficiera d'un 
traitement médical spécial en ce qui concerne l'alimentation, le travail et le 
sommeil, jusqu'3. 40 -jours apr?:s l'accouchement. Les soins médicaux seront dispensés 
t. la mère et à 1 1enram;. 

Aucune détenue, enceinte ou mère, ne se verra réduire, pour quelque raison 
que ce soit, la nourriture prescrite jusc;.u'au sevrage de l'enfant. 

Article 27. -L'enfant d 1une detenue re:::;tera avec elle jusqu'3. l'âge de 
deux ans. Si la mère ne scuhai te pas r;arde:c son enfant aupr0s d 1 elle ou s'il a 
Rtteint 1 1 âge de deux ans, 1 'enfant se:r·a remis ;:;. son père ou à tout membre de la 
famille choisi par la mère. Si 1 'enfant n 1 a pc.s de p2re ni d 1 autre membre de la 
famille susceptible de 1 'entretenir, il sera ple.c~: dans un centre de protection 
infantile et des dis:9ositions seront yr:Lses pour :')err.1ettre s la mère de voir 
son enfant .•. 

Article 28. - Les détenus de la deuxième cat2~orie percevront une retribution 
matérielle du fait de leur travail en prison. . . La moitié au moins de la rétribution 
totale lt~ur sera retenue et versée a·ù. mo1:1ent de leur liberation. 

Article 29. - Les détenus de la deuxième caté~orie pourront échanger une 
correspondance avec leur famille et leurs runis et recevoir des vi si tes .•. 

Article 30. - Le chef de l'établissement pénitentiaire pourra autoriser la 
famille du detenu ~ lui rendre visite en dehors des heures prescrites par le 
rèc;lement. 

Article 32. - Tout condaœné en dernier recours à une ~eine privative de liberté 
pourra bénéficier de la libération conditionnelle s'il a déjn ~urgé les trois quarts 
de sa peine et si sa conduite en :prison donne à ~enser qu'il pourra s'amender ... 

1 ... 
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Article 38. - Il sera delivre au d(;tenu, au momr:mt de sa libération, un meaoire 
mentionnant son nom, la peine ~t laquelle il a ét~~ condamné e.insi que so.. d.urC·e, la 
date prévue pour 1 'expiration de la :.oeine et le, ùate de la l:i_bêration conditionnelle 
ainsi que les conditions de cette l:J.ï<:";ration et les ob1i:(atioj_-;.s a~xquelJ.es il doit 
se conformer. Ce mémoire incliquera en outre que toute infraction auxdi tes 
condition::; et obli,.ations ou tout écart cle conduite entra:tnera la susn.ension de 
la libération et 1~ r~5i ncarcêration du detenu !_!our :?urger le reste cle .le. peine ,J: 
laquelle il a été condamné. 

Article 43. - Le Directeur ::les Drir:ons notifiere. ~:.u J'finistère du travail 
et des affaires sociales le nom de c~s concl.a;::nés cieux 0ois au n·:oins avant leur 
libération. Pendant cette :période, tous les 1-:1oyens de protection et d'orientation 
11écessaires seront utilisés po11r ~erm.ettre leu_r r6habilitation soci.8~le et leur 
p:..·:2:'?1:'.ration ~.t la vie en milieu extérieur. 

Article 5J+. -- Si le dcte:r1u 2 une connui te blârDable, 1' agent compétent le 
remettra au chef de l 1 etablissenent qui constatera l'infraction et conslL:nera le 
fait ct les constations nécessaires dans le registre réservé : cet effet. 

Article 55. - Le d6tenu sera informé de la nature des cherges qui :pèsent 
sur lui avant que ne soit prononc6e la ·9eine. Il aura le droit de se ùêfendre 
et de demander l'audition ~e tGmoins. 

Les droits de la défense du detenu sont garantis sans réserve. 

Article 58. - Le recours au travail comme sanction disciplinaire sera interdit. 
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Article 61. - La sanction disciplinaire ne devra pas retarder la libération 
du détenu dans les délais prescrits. 

Artiele 62. - L'alimentatj on des detenus sera nourrissante, var1ee, bien 
préparée et en quantité suffisante pour permettre de préserver leur santé et 
leur force. 

Article 64. - l. Le l,,,,cl.ccin sera char~ê de disDenser des soins médicaux aux 
détenus et de présenter au chef de l'établissement pénitentiaire un rar:oort mensuel 
mentionnant les conditions sanitaires des détenus, leur traitement et ses propo­
sitions éventuelles à ce sujet. 

2. Le medecin visitera la prison au mo1ns une fois par semaine, lorsqu'il 
est appelé à examiner un malade ou à toute autre fin. 

3. Le médecin procèdera à l'examen de chaque détenu avant son incarcé­
ration et avant sa libération et consignera ses remarques sur l'état de santé du 
détenu et ses pro"(losi tiens à ce sujet dans le re cistre prévu à cet effet. 

Article 65. - Dans le cas de décès d'un détenu, le medecin examinera le 
corps et fera rapport au chef de l'établissement à ce sujet. 

Article 66. -Si le médecin estime qu'il est nécessaire de procéder à l'autopsie 
afin de déterminer les causes du décès~ il fera rapport à ce sujet au chef de 
l'établissement pénitentiaire ... 

L'autopsie aura lieu en présence d'un :médecin délér,ué par le Ministère de 
la santé. 

Article 68. -A. Si le médecin constate que l'état de santé d'un detenu 
s'est dégradé jusqu'à devenir alarmant, il fera rapport à ce sujet .•• 

B. Ce rapport sera communiqué au Ministre de la santé, qui constituera 
une commission charGé~ d'examiner le detenu. Si celle-ci confirme le rapport du 
médecin, elle décidera sa libération pour raisons de santé; Cette décision sera 
exécutoire après approbation du JvTinistre de l'intérieur. 

Article 69. -L'administration pénitentiaire dispense aux détenus un ensei­
gnement compte tenu de leur âge, de leurs aptitudes et de la durée de leur peine. 
Le Ministre de l'intérieur ét::J.blira, en accord avec le Ministre de l'éducation, 
un prograrame d'enseignement sciF:ntifiquc et de formation professionnelle à 
l'intention des détenus. 

Article 70. - Tout établissement pénitentiaire sera doté d'une bibliothèque 
réservée aux détenus et qui contiendra des ouvra~es reli0ieux, scientifiques et 
moraux. L'administration encouragera les détenus à en faire usage TJcndant leurs 
moments de loisir. Les détenus seront autorisés à se procurer à leurs frais des 
livres, des journaux et des revues ••• 

Article 71. - Si un détenu est inscrit auprès d'un institut scientifique, les 
ouvra~es scientifiques dont il a besoin pour ses études seront mis à sa 
disposition. 

Il sera autorisé à passer des examens ùans l'institut auprès duquel il est 
inscrit ... 
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Article 72. - Un ou ~lusieurs ministres du culte seront attaches à l'établis­
sement pénitentiaire afin d'exhorter les detenus à la vertu et de les encouraeer 
à accomplir leurs devoirs reli3ieux. Un ou plusieurs sociologues ou psychologues 
seront également attachés à l' r:tahlisso'.1C"nt 

~rticle 75. - Le Directeur des prisons aura le droit de procéder Q tout moment 
à une perquisition dans les prisons et chaque détenu aura le droit d'être reçu par 
lui au moment de la perquisition et de lui adresser toute plainte. Le Directeur des 
prisons examinera les plaintes graves qui lui sont présentées et prendra toutes 
les mesures nécessaires pour prévenir les ~otifs de ces eriefs. 

Article 76. - Le Directeur des prisons déléguera fl:->s insnccteurs ou 
inspectrices chargés d 1 enquêtPr auprès des prisons, de vérifier 1' application de la 
loi et des réglementa et de s'assurer que les conditions de sécurité, d'hy~iène et 
de santé y sont observées ••• 

Article 77. -Le Procureur ~éneral, le Directeur et les membres de l'adminis­
tration chargée de l'instruction criminelle auront le droit de visiter les ur1sons 
à tout moment afin de s'assurer : 

1. Que les ordres des juges d'instruction et les décisions et les jugements 
des tribunaux sont exécutés selon les modalités qu'ils prescrivent; 

2. Que nul n'est détenu illégalement. 

Ces magistrats seront saisis des plaintes des détenus, les examineront et 
feront rapport des irrégularités qu'ils auront constatées. 

Article 78. -Les présidents et vice-présidents des Cours d'appel et des 
tribunaux de première instance et les juges d'instruction auront le droit de 
visiter les prisons à tout moment. 

Comme il ressort des textes qui précèdent, le Bahrein veille particulièrement 
à préserver la dienité de l'hom~e et sa place dans la société et à faire respecter 
ses droits sous tous leurs aspects. Il condamne toutes les formes de violence, 
de torture, de menace, de contrainte, d'exaction et d'atteinte à la liberté et 
y oppose des sanctions appropriées associant à la dissuasion le souci de redressement 
et d'amendement. En outre, l'Etat du Bahrein accorde à l'accusé tous les droits 
de la défense et lui permet de les exercer dans des conditions garantissant le respect 
absolu de la di~nite humaine et assurant une justice totale. 

Dans les textes qu'il promulgue, l'Etat du Bahrein adhère aux ensei~nements 
de clémence de l'Islam et à ses preceptes visant à assurer la justice par l'égalité 
et les bons traitements. 
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Questions No 2 et No 3 

Les magistrats c les ae;ents de la sécurité publique responsables des enquêtes, 
de 1 'instruction ct du ,jugement étudient dans les facultés de droit ou dans des 
ecoles de police. Les lois fondamentales interdisant la torture et les autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants leur sont enseignées et ils 
en ont pleinement connaissance. En outre, ces lois sont publiées et tout le monde 
sans exception en connaît les details. Des staQ;es de formation sont orr;e.nisés 
pour les autres Eembres des forces de sécurité, au cours desquels leur sont 
exposés ces nrincipes fondamentaux. Par ailleurs, les reflements, les ordres et 
les instructï ens qui en découlent sont publiés et llortés à la connaissance du 
public : ils comprennent l'obli~ation d0 traiter les versonnes de manière humaine 
et diene, interdisent l'usage de la violence, de la contrainte et de la menace 
ou toute autre forme de traitement cruel, inhumain ou degradant et ra~pellent les 
textes législatifs sti~ulant les peines applicables à ces actes. Il en est de même 
lors de la promulgation de nouvelles lois. 

De plus, le Conseil national de la fonction publique procède à la publication 
de directives permanentes portant sur la manière dont les fonctionnaires doivent 
tr~iter les citoyens et les autres personnes ainsj que sur les méthodes modèles 
d'exécution des services ou des char~es qui leur incombent du fait de leurs 
fonctions et de leur contact direct avec le public. 

Question No 4 

Il a été établi clairement plus haut que les textes constitutionnels et 
legislatifs qui réP,;issent cette question sont, co:mrne indiqué dans la réponse à la 
première question, catégoriques en ce sens que le prévenu est ~résumé innocent 
jusqu'à ce que sa culpabilite ait êté prouvée, qu'il est libre de témoi.gner ou non, 
qu'il ne peut pas être contraint à faire des declarations contre son jrê ou à 
avouer le crime, que la présence d'un avocat à ses côtes est obligatoire dans les 
cas criminels, que cet avocat ait été désigné par le prévenu ou délégué par le 
tribunal, que l'accusé a le droit d'être représenté par un conseil s'il s'Pst 
rendu coupable d'un delit, qu'il n 1 est pas tenu compte d'aveux faits à un officier 
de police ou en sa présence, que l'accusé comparaît devant le tribunal sans menottes, 
qu'il lui est donné lecture de l'acte o'accusation et que ce dernier lui est 
expliqué, qu'il lui est demandé s'il reconnaît ou non avoir commis le ou les crimes 
dont il est accusé, et que; si après l'enquête le tribunal estime qu'il y a lieu 
d'engager une action contre l'accusé, il doit lui faire savoir ~u'il n'est tenu 
de faire aucune dê~laration quelle qu'elle soit mais qu'il a le droit de le faire. 
Il est également établi que le tribunal demande à l'accusé s'il a des témoins à 
d&charce, des éléments à invoquer pour la defense~ que l'accusé procède à sa defense 
en toute liberté, que s'il est reconnu coupable, il lui est demandé s'il souhaite 
faire comparaître des témoins de moralité et s'il souhaite faire des declarations 
tendant à la réduction de sa peine, que ses aveux ne seront ~as invoqués cow~e 
une preuve contre lui s'ils ont été obt~nus par la contrainte, la torture, la 
menace ou des ;-1anoeuvr0s dolosives et s 1 ils n 1 ont pas été faits de son pro9re gré 
et, que lorsqu'il prononce la sentence, le tribm1al tient compte des excuses et 
circonstances atténuantes et peut suspendre l'exécution du ju~ement et libérer le 
détenu avant qu'il n'ait fini de pur~er sa peine s'il a fait la preuve d'une bonne 
conduite ou pour raiGons de santé. Le détenu est traité humainement et de manière 
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à :r,;rêserver sa dit~nité et à lui ~arantir, en détention, la ,jouissance de ses droits 
de façon Générale : ainsi, le detenu reçoit des visites~ échan~e une correspondance 
avec les siens, est traité dece~ment sur le plan sanitaire, social et culturel, 
a la possibilité de poursuivre ses études et perçoit une rétribution s'il accomplit 
des travaux en prison. Il est réadapté en vue de sa réinsertion sociale au moment 
de sa libération. L'objectif est, outre la dissuasion, le redressement et l'amen­
dement du détenu et sa réadaptation à une vie stable qui repose sur la religion 
et la morale. 

L'ensemble de ces rè~les générales sont connues de tous. Elles sont rappelees 
de temus à autre et leur mise en pratique est strictement contrôlée. 

Question No 5 

Dans la réponse à la question No 1, nous avons cité les dispositions du Code 
pénal énonçant les peines applicables aux actes de torture. Il s'agit des 
articles suivants : 

Article 208 : Sera condamné à la reclusion tout fonctionnaire qui aura fait 
usage, directement ou par l'intermédiaire d'autrui) de la torture, de la force 
ou de l'intimidation à l'encontre d'un prévenu ou d'un témoin ou d'un expert pour 
les contraindre à reconnaître un crime ou :1 révéler des propos ou des renseignements 
relatifs au crime. 

Gi la torture ou la force ont occasionné la mort, la ~eine applicable est 
celle de la réclusion à p~'rpétuité. 

Article 232 :SerA. pun:i dels. l·.ch:_:oie:n c:._uiconque aura fait usage de la 
torture, de la force ou de la menace, directement ou par l'intermédiaire d'autrui, 
à l'encontre d'un témoin ou d'un expert pour les contraindre à reconnaître un 
crime ou à révéler des propos ou des renseignements relatifs au crime. Si la 
torture ou la force ont porté atteinte à l'intégrité corporelle de la personne, 
la peine applicable est celle de l'incarcération d'une durée au moins ê~ale à 
s~x mois. 

Si l'usage de la torture ou de la force ont occasionné la mort, la peine 
applicable est celle de la réclusion. 

Nous avons mentionné plus haut les articles qui déclarent punissables l' incar­
cération de quiconque sans mandat des autorités compétentes, ainsi que de 
l'arrestation, de la séquestration, de la privation de liberté et de l'enlèvement 
illegaux. 

Pour compléter les éléments de la question No 5 portant sur la participation 
à des actes de torture ainsi que sur la complicité ou l'incitation à commettre ces 
actes ou la tentative de les perpétrer, nous indiquons ci-après les dispositions 
pertinentes du Code pénal 
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La participation criminelle 

Article 43. L'auteur du crime est celui qui, par son comportement, en a rêalisê 
les elfments constitutifs. 

L'i n:'tj 

responsable. 
criminels ou 

Article 44. 

:'tcur est celui c1ui fait commettre le crime par un executant non 
Les coauteurs sont ceux qui coopèrent deliberement à des actes 

qu1 conduisent directement à la ~erpétration du crime. 

Est considéré comme com?lice 

l. Celui qui a in ci té au cri111e, s1 ce dernier a été commis à la sui te de 
cette incitation; 

2. Celui qui convient avec autrui de la perpétration du crime, s1 ce dernier 
a été commis à la suite de cet accord; 

3. Celui qui aura aidé sciemment de quelque façon que ce soit l 1 auteur â 
perpetrer le cr1me, s1 ce dernier a été commis grâce ~ cette aide. 

Article 45. Quiconque participe à un crime en qualité d'auteur ou de complice 
sera puni de la peine prévue pour le crime, sauf si la loi en dispose autrement. 

La tcnt a ti ve de crime 

Article 36. La tentative de crime consiste dans le fait d'entreprendre délibérément 
une action tendant directement à la perpétration d'un cri~e sans qu'il y ait 
exécution. 

Ne relève pas de la tentative la simple intention de commettre le cr1me ou 
les actes tendant à en préparer l'exécution ou la tentative d'exécution. 

Article 37. La tPntative de cr1me sera Dassible des peines suivantes sauf s1 la 
loi en dispose autrement : 

La reclusion à perpétuité si le crime est passible de la peine capitale. 

La reclusion à temps si le crime est passible de la réclusion à per?é~Ulté. 
Si le crime est passible de la réclusion à temps, l'intention criminelle sera 
pas si ble de la réclusion d'une durée n'excédant pas la moitié de la peine maximum 
prévue pour le crime ou de la réclusion d'une durée au moins égale à trois mois. 

Article 38. La tentative de délit n'est pas passible de peine sauf dans les cas 
prévus par la loi. 

Article 39. Ne sera pas passible de peine quiconque suspend de son propre gré 
l'exécution du crime qu'il avait tenté de commettre sauf si sa conduite a constitué 
un autre crime, pour lequel lui sera appliquèe la peine correspondante. 

1 ... 



A/3')/3Ô9/Aad.l 
Franç:.,is 
Page 31 

Article 40. Si tous les actE:s tendant à la perpétration du cnme ont êtê accomplis 
sans aboutir au rès11ltat escompté, l'auteur de ces actes encourt la :?eine applicable 
au crime qu'il avait l'intention de COiiJlllPttr<?. 

Le juc;e pourra toutefois appli.1uer de.ns ce cas les disnositions relatives 
à la tentative. Cependant, ces dispositions sont obligatoires si l'acent s'est 
abstenu de son pronre grê ou ~ar son intervention, d'atteindre l'objectif qu'il 
s'était fixé. 

Article l:-1. Si la perpétration du crime que l 1 auteur était déterminé a cornJnettre 
est rendue impossible en raison d'une insuffisance de moyens ou de l'absence de 
sujet, on appliquera les dispositions relatives à la tentative. 

Questions No 6 et î.Jo 7 

L'administration chargée del 'instruction criminelle, le Ministère public, 
le Hinistre de l'intérieur et le dinistre de la justice sont les autorités compé­
tentes pour recevoir et examiner les plaintes des victimes qui prétendent avoir 
fait l'objet d'actes de torture et d'autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants de la part d'a~ents de la fonction publique ou à leur instiGation. 

Le :rinistre de l'intérieur renvoie les plaintes aux organes compétents et le 
f-1inistre de la justicP renvoie les plaintes au jur>;e d'instruction compétent. 

L'instruction effectuée par les autorités compétentes a pour objet de déter­
miner la nature du crirüe commis ainsi que son auteur et de réunir les preuves 
contre le prévenu. 

Si ces autorités estiment que le crime 2st legitimement attribuable à un 
individu en particulier, le ;,1inistère public instituera une procedure pénale. 

Comme le font apparaître les réponses aux autres questions ,le tri bun al, compétent 
pour instruire les faits procède à une instruction com~lète. Le juseùent qu'il 
prononce selon sa conviction repose sur les résultats des enquêtes a~~quelles 
il procède en sa quali tê d' autori tê compétente de l'instruction et du jugement. 
Les autorités mentionnées plus haut sont chargees d'enquêter, d'établir l'existence 
du crime et de réunir les preuves relatives à ce crime. 

Cette procédure peut être instituée sans qu'aucune plainte soit deposee dans 
la mesure où les responsables ont constaté, de quelque manière que ce soit, qu'un 
crime a été commis, car l'instruction ou le jusement de ce type de crime ne repose 
pas sur la plainte de la victime. 

Le détenu a le droit de presenter toute plainte quelle qu'elle soit. Celle-ci 
fera l'objet d'une enquête, les mcsur'.~s voulues seront prises et le détenu sera 
tenu inform8 des résultats. 

Les prisons feront à tout moment l'objet de perquisitions impromptues et tout 
détenu aura le droit de urésenter une plainte aux personnes chargées de la 
perquisition. 
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Q.uestion 8 

En rèele générale 7 la procédure pénale est instituée par le ministère 
public devant les tribunaux à toutes leurs instances si cet organe s'est assuré 
que l'acte est lê~itimement imputable à un individu en particulier et que 
suffisa~nent de preuves ont été réunies contre ce dernier. Lorsqu 1 il exawine 
l 1 affaire, le tribunal procède à l 1 instruction compl~te en se fondant sur les 
éléments de preuve fournis par le ministère public. Si le prévenu est reconnu 
coupable, le tribunal prononce sa condamnation en appliquant les textes de loi 
pertinents comme indiqué dans la réponse à la question No l~ de même, le tribunal 
peut corrunuer la peine ou en suspendre l'exécution conformément aux textes du 
code pénal ci-après : 

Les excuses et les circonstances atténuantes 

Article 68. L1 excuse peut être soit absolutoire soit atténuante. Il ne peut y 
avoir excuse que dans les cas déterminés par la loi. 

Article 69. L'excuse absolutoire suspend l'exécution de toute nelne principale 
ou complementaire } l'exception de la confiscation. 

Article 70. Compte tenu des cas prévus par la loi, seront egalement considérés 
comme excuses atténuantes la minori tê du prévenu ayant 15 ans révolus mais n 1 ayant 
pas encore atteint l'âge de 18 ans ou le fait que le crime ait été commis pour 
des motifs et à des fins honore.bles ou à la sui te d'une provocation dangereuse 
et injustifiée de la part de la victime. 

Article 71. Si les conditions de l 1 e:~cuse atténuante sont remplies dans les cas 
d'un crime passible de la peine capitale, cette dernière est commuée en 
reclusion à temps ou en peine d'emprisonnement d'une annêe au moins: si la 
sanction en est la reclusion a perpétuité ou à temps, cette peine est réduite 
à celle du délit à moins que la loi n'en dispose autrement. 

Article 72. Si le juge estime qu'une circonstance du crime porte à l'indulgence 
à l'egard du prévenu, la peine sera commuée. Si le crime est Dassible de la 
peine capitale, celle-ci peut être reduite à la reclusion à perpétuité ou à temps 
et si elle est passible de la réclusion à perpétuité, commuée en réclusion à temps 
ou de six mois au moins; si la sanction prévue est la réclusion à temps, le juge ne 
prononcera pas la peine la plus lourde, mais pourra lui substituer une peine de 
réclusion d'une durêe de trois mois au moins. 

Article 73. Si le delit est reconnu excusable, la pelne sera allé~ée de la manière 
suivante : 

Dans lG cas où la pelne a une limite mlnlmunl particulière, le juge ne 
sera pas tenu de s'y conformer lorsqu'il prononcera la condamnation. 

Si la peine consiste en une incarcération assortie d'une amende, le Juge se 
prononcera pour l'une ou l'autre peine seulement. 

Si la peine est celle de la reclusion dont la durée mlnlmum n'a pas été fixée, 
le Juge pourra lui substituer une amende. 
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Article 74. S'il se trouve en un délit une circonstance atténuante, le JU~e pourra 
appli~uer les peines prévues à l'article ~récédent. 

Le sursis 

Article 81. Lors<J.u'il se prononce sur un crime en imposant une a..-nende ou une 
incarcération d • une durée n 1 excedant pas une année, le ,juge pourra assortir la 
peine d'un sursis si la conduite du condamné~ ses antécédents, son âge ou les 
circonstances du crime donnent à pense:r qu'il ne récidivera pas. En ce cas, 
le juge précisera les motifs du sursis. 

Le Juge rendra le sursis applicable à toutes les :r~eines complémentaires 
excepté la confiscation. 

Article 82. Lorsqu 1 il prononce le sursis, le juge oblic:;era le condamné à verser 
la totalité ou une partie des dommages et intérêts auxquels il a été condamné 
à quicon~ue aura subi un pr8judice du fait du crime et ce dans les délais 
prescrits par le juGement. 

Article 83. Le sursis portera sur une durée de trois années à compter du Jour 
où la sentence est devenue irrévocable. 

Article 84. Le sursis peut être révoqué dans l'un quelconque des cas suivants : 

1) Si le condamné ne s:acquitte pas des obligations qui lui sont imposées 
en vertu de l'article 82. 

2) Si, pendant la mise à l'épreuve fixée à l'article précédent, le 
condamné accomplit un crime prémédité pour lequel il est condamné à une peine 
privative de liberté d'une durée de deux mois au moins~ que la condamnation 
ait été prononcée au cours de cette période ou à l'expiration de ce delai, 
à condition que la procédure ait été enGagée pendant la mise à l'épreuve. 

3) Si la condamnation décrite au paragraphe précédent a été prononcée 
pendant la rnise à 1 1 épreuve à 1 1 insu du tribunal. 

La révocation du sursis est prononcée, sur la 
par le tribunal qui a prononcé le sursis ou devant 
de la révocation et ce sans pr3judice des diverses 

demande du ministère public" 
qui sont établis les motifs 
instances. 

En outre, la Constitution et le code pénal prévoient le régime et les principes 
cle la grâce. 

La ~râc~ da~s la Constitution 

Article lü. L'Emir peut> par décret, accorder la grâce ou commuer une peine. 
Cependant, l'amnistie ne peut être accordée que par une loi et ne peut s'appliquer 
<J.u'aux delits commis avant la proposition d'amnistie. 
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La r,râce dans le code pénal 
suivants 

les principes en sont mentionnés dans les textes 

Article 89. La 3râce amnistiante est accordée par une loi et entraîne la suspension 
de la procedure ou l'annulation de la condamnation qui en découle. Elle est sans 
effet sur les peines exécutées antérieur~ment. 

La grâce amnistiante ne doit pas porter atteinte aUJ~ droits d'autrui. 

Article 90. La grâce spéciale est prononcée par décret de l'Emir de l'Etat du 
Bahrein et consiste en une annulation de la. tot ali té ou d'une partie de la peine 
ou à sa commutation en une peine plus ié~ère~ conformément à la loi. 

La grâce spéciale ne s'étend pas aux peines complémentaires ou aux effets 
pénaux sauf disposition expresse ou décret qui l'accorde. 

Article 91. La peine remise par grâce spéciale es~ considérée comme purgée. 

Ces règles s'appliquent à tous les cr1mes sans exception. 

En outre, il a été fait mention plus haut des dispositions du règlement 
des établissements pénitentiaires relatives à la libération des detenus avant 
d'avoir entièrement purgé leur peine. L'article 24 de ce règlement dispose ce 
qui suit 

Le prévenu condamné à l'emprisonnement du fait d'un ou plusieurs jugements 
successifs d'une durée excédant six mois pourra bénéficier~ grâce à sa bonne 
conduite et à son application au cours de sa détention, d'une libération 
s'il lui reste à purger un sixième ou moins de la durée de la peine ou de la somme 
des peines auxquelles il a été condamné ... 

S'il estime qu'il existe des motifs particuliers d'engager cette procédure~ 
le directeur de la police pourra recommander au Chef de l'Etat d'accorder au 
detenu une reduction de peine supplémentaire d'une durée n'excédant pas 30 jours. 

Le nouveau projet de legislation dispose que le d~tenu pourra bénéficier 
d'une liberation s'il a purgé les trois quarts de la peine à laquelle il a été 
condamné et qu 1il pourra être libéré pour raisons de santé si son maintien 
en detention met sa vie en danger. 

Si c'est au ministère public qu 1 il revient d'engager la procédure pénale 
devant les divers tribunaux compétents, le code de procPdure pénale dispose~ à 
l'article 123, que d'autres parties pourront également le faire, notamment : 

1. Le plaignant ou son avocat sur autorisation du Procureur général du Bahrein 
(Ministre de la justice) ou du Directeur général de la police et de la sécurité 
publique (Ministre de 1' intérieur). 

2. Tout fonctionnaire du gouvernement ou d'une administration locale : ceux-cl 
sont autorisés, dans toute affaire ou type d'affaire, à instituer une procédure 
au nom du Procureur général du Bahrein (Ministre de la justice) ou en vertu de 
toute loi en vigueur à ce moment-là. 
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Le nouveau projet de lê~islation autorise quiconque a subi un préjudice direct 
du fait d'un délit à engacer directement une procédure devant le tribunal 
compétent. 

Q,uestion No 9 

les articles 49 et 50 du code pénal pr6voient la peine de l'interdiction 
correctionnelle des droits c1v1ques. Elle est d'une durée de trois à 15 ans pour 
les crimes et d'un à trois ans pour les délits. 

L'article 53 du code pénal dispose de la privation du condamné de la 
totalité ou d'une partie des droits et privilèges suivants 

1. Droit d'exercer des fonctions ou d 1 occuper des charges publiques: 

2. Droit de suffraGe et d'éligibilité aux conseils publics; 

3. Droit de suffrage et d'éligibilité aux organes professionnels ou syndicaux: 

4. Aptitude à devenir membre du Conseil d 1 aQministration ou président 
d'une société par actions; 

5. Aptitude ... les fonctions d'expert~ a exercer 

6. Aptitude ... devenir directeur publicateur d'un journal: a ou 

7. Aptitude ... diriger école une institution scientifique; a une ou 

8. Port de décorations nationales ou étrangères. 

L'article 59 dispose ce qui suit : 

La condamnation à la détention entraîne la privation de tous les droits et 
privilèGes énoncés à l'article 53 et ce à compter du jour où la condamnation 
est prononcée jusqu'à l'exécution de la peine ou son extinction pour quelque 
raison que ce soit. 

L'article 60 dispose ce qui suit : 

Si le condamné est un fonctionnaire ou une personne titulaire d'une charge 
publique, le fait de suspendre son droit d'exercer ses fonctions ou sa charge 
publique entraîne sa révocation. 

L'article 61 autorise le juge, lorsqu'il prononce une condamnation pour crime 
à ordonner que le condamné soit privé d'un ou plusieurs des droits ou privilèges 
énoncés à l'article 53 et ce pour une durée d'un an au moins et de dix ans au plus 
à compter de l'exécution de la peine ou de son extinction pour quelque raison 
que ce soit. 

Si la peine prononcée est celle de l'incarcération? la privation des droits et 
privilèges s'etend à la durée de la détention. 
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L'article 62 dispose que la peine de la réclusion applicable à un 
fonctionnaire coupable d'un crime qui ne peut être imyutable qu 1 à un agent de 
la fonction publique peut être assortie de sa révocation pour une durée à 1une 
année au moins et de trois a .. nnées au plus .. 

L:article 63 stipule q_ue pour les délits :-JRnctionnês par la loi par une peine 
cl. 1 interdici.ivn correctionnelle des droits civiques) le juge ordonnera, lorsqu 1il 
:nroncnc:e la condamnation, que le condamné soit privé d'un droit ou privilège 
énoncé ~l'article 53 à compter du jour où est rendue la sentence pour une 
durée d 1 une année au moins et de trois années au plus, à partir de l 1 exécution 
totale de la peine ou de son extinction pour quelque raison que ce soit sauf 
disposition contraire. 

Les délais mentionnés au paragraphe précédent s;appliquent aux délits 
sanctionnés par la révocation. 

Ces textes couvrent l'ensemble des points visés ü la question Ho 9 • 

.f).uestion No 10 

Les réponses aux questions 8 et 9 englobent la réponse a la question No 10. 

_9,uestion No 11 

Depuis 1 1 adoption de la Déclaration, aucun cas d'allégation de torture ou 
d 1 autres peines ou d.e traitements cruels, inhumains ou dégradants n 1 a été 
instruit dans l'Etat du Bahrein et aucune procédure n'a été enGagée à ce sujet. 

Q:uestion No 12 

Oui) la loi assure réparation et indemnisation à la victime d'actes de torture 
ou autres peines ou traitements cruels~ inhumains ou dégradants. 

L'article 3 du code civil promulgué le 1er mars 1970 dispose que :'quiconque 
a subi un dommage ou un préjudice du fait d'une contravention civile commise 
au Bahrein a le droit d'obtenir de l'auteur ou du responsable de la contravention 
la réparation prévue par la loi". 

L'article 2 définit le dommage comme étant ';une atteinte illee;ale à un droit 
légitime"~ le préjudice co:tnrJle étant :1le décès" la perte ou le dommage affectant 
la propriété, la tranquillité d'esprit~ la santé, la réputation ou toute autre 
forme de perte 11 et le préjudice matériel comme étant '"toute perte ou dépense 
encourue que l'on peut évaluer financièrement et dont on peut indiquer 
les d~tails 1 

• 

I 'article 10 dispose que 11 si deux ou plusieurs personnes sont responsables 
d'un acte conformément aux dispositions du code et que cet acte consiste en une 
contravention, ces personnes seront tenues solidairement responsables de l'acte 
et feront l'objet de poursuites collectivement ou individuellement". 

La loi définit à cet égard les contraventions suivantes : 
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Article 24. L1 a."Tession consiste en l'utilisation délibérée de toute forme de force 
contre une autre"':>ersonne que ce soit au moyen de voies de fait~ par le contact 
ou le e;este ou pa~ une autre forr,le d 1 action directe ou indirecte sans le 
consentement de la victime ou si ce consentement a été obtenu par la fraude ou la 
ruse ou la tentative d 1 utiliso..tion de la force ou de la menace contre une 
autre personne de quelque 1uanière que ce soie si l;auteur de la tentative ou 
de la menace a donné à l 1 autre personne des motifs raisonnables de croire qu 1 il 
avait alors 1 1 intention de pe,r~nir à ses fins et qu; il en avait les E1oyens. 

Article 27, L1 incarcération ~.busive consiste à priver totalement et de manière 
illéGale quiconque de sa liberté pendant un certain temps par des moyens matériels 
ou en faisant preuve d 1 au-coritê. 

Article 60. Toutes les juridictions ordinaires du Bahrein, dans le cadre de leur 
compétence, ont le droit d;ordonner reparation dans le cas d 1une contravention 
civile. 

Outre la législation évoquée prêcêd.emment, nous avons mentionné dans la 
réponse à ia QUestion No 1 les principes du vrojet de nouveau code de procédure 
pénale qui :?rêvaient à cet é15ard ce qui suit : 

- Une action civile, quelle qu(en soit l 7 importance, peut être instituée 
aux fins d 1 indemnisation d 1 un préjudice cause par une action délictuelle devant 
les tribunaux pénaux, qul 1 1 examineront en même temps que l'action pénale. 

- Toute personne qui a été directement lésée par un crime peut réclamer 
de l'accusé le verse111ent d 1 une indemnité et intenter une action soit au cours de 
la constitution du dossier soit au cours de l'instruction ou dev8.nt le tribunal 
saisi 0e la procédure pénale à toutes les éta~es de cette procédure jusqu 1 à 
ce que soit décidée la clôture de l'affaire. 

- L1 action rivile ?eut êe;alement être ene;a15ée contre la personne civilement 
responsable du fait de l'inculnê. 

- L'e.ction civile pour le dommae;e résultant du fait incriminé peut être 
en3agée contre l'assureur devant le tribunal qui exrunlne l'affaire pénale. 

- :::;i le plaie;nant a renoncé à l'action ci vile devant les tri bunaux l)énaux, il 
peut l'engager devant les tribunaux civils. 

- Si une personne ayant subi un préjudice du fait d 1 un acte délictuel engage 
devant le tribunal civil une action en donmlage,s-intêrêts et qu'une procédure pénale 
a été instituée, elle est autorisée, si elle retire sa plainte d.evant le trib1mal 
civil, à demander réparation au cours de l'instruction ou, le cas échéant, devant 
le tribunal qui est saisi de l'affaire. 

- Si l 1 action civile est en~aGée devant un tribunal civil, l'affaire ne sera 
jugée que lorsque sera intervenu un jugement definitif dans l 1 action pénale dont a 
été saisi le tribunal avant le dépôt de la plainte civile ou au cours de l'action 
civile. 
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questior~ No 1:?._ 

La réponse à cette question est indiqu~e à la réponse à la question No l. 
En effet_ l 1 alinéa e) de 1 1 article 19 de la Constitution stipule que toute 
dèclaration ou aveu obtenus sous 1 1 effet ou en raison cle la torture ou de 
l'incitation ou de la menace de recours à ces manoeuvres seront considérés 
comme nuls et non avenus et le :_;remi er a linêa du parac:ra:::)he 128 du code 
de procédure pénale ~,révol t que dans 1; administration de la m~euve" le tribunal 
n 1 admettra aucun aveu de 1· accusf s 1 il acquiert la convictic·n que cet aveu a étG 
obtenu par des manoeuvres dolosives ou ··;ar une menace ou encore :;?ar une promesse 
lif::e au chef d~accusation émanant d 1 un a'3ent de l'autorité. 

Questions Nos 14 et 1~ 

Les dispositions de la Déclaration correspondent :rxœfai tement à celles de la 
Constitution et à la lêc;islation en vic;ueur dans l 1 Etat du Bahrein, col11IIle nous 
1 1 avons indiqu;;; dans notre r~;ponse 3. la c;uestion No 1. L'ensemble de cette 
legislation est publié et tous en ont connaissance denuis sa parution au 
journal officiel. 

En outre, la lêe;islation relative à la fonction publique oblic;e que les 
citoyens soient traités de maniere dic;ne et parfaitement convenable. En ce qui 
concerne les forces de la s~curitê publique" outre la réc;lementation mentionnée, 
des règlements publiés de temps à autre confirment que les responsables s'emploient 
à faire respecter l 1 interdiction de recourir à la torture ou à d 1 autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou déc;radants" 

L1 Etat du Bahrein ne rencontre aucune difficulté à appliquer la Déclaration 
car les lois en vic;ueur dans le pays, qui sont conformes à la D2clarat:;rJnJ 
y sont appliquées. 
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/_Original fran':iaiiJ 

{22 août l~iôQ/ 

1. Pour ce qui est des r!lesures législatives, la législatioYJ. malgache a toujours 
)~•rescrit d'une façon :T,énérale tout ce qui se rapporte à la torture, aux peines et 
traitements cruels~ inhumains ou dégradants, soit que ces conceptions, considérées 
comme contraires à la dignité de l'individu et aux rèrles traditio"lneller. du pays 
s 1 appliquent à la détention, soit qu'elles concernent 1 1 err:rrisonneP'!ent êiu 
délinquant . 

2. re telles conceptions témoi,çrneraient d 'Uï1 rr1épris de lFl dic~nité et des droits 
de 1 1 hOIPJ!le et constitueraient u;w attitude rétrol"_;rad.e et odieuf:e au regard de 
la civilisation. 

3. En 1' état actuel de la législation) on pourrFI. noter que 1 'article 1~2 de 
lE Constitution du 31 décembre 1975 édicte ClUe : 

" ... i~ul ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans les cas 
déterminés par la. loi et selon les forT'les qu 1 elle a 1)rescri tes. 

:GTul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi promulr:;uée et publiée 
antérieurement à la commission de 1 'acte nuniss8.ble';. 

4. Ces à eux :rJrincipPs, qui se corrmlf>tent, sont à la b1'tse c1P toute la. législ8.tion 
pénale : aucune juridiction, aucune force rle police, aucun organe êi~ 1 exécution ne 
sauraient les transgresser sans s'exposer aux sanctions prévues - Pn narticulier 
en cas de pression morale ou de brutalité physique- nar les articles JOS') 310 
et 311 du Code pénal réprimant les blessures, mutilations et coups volontaires de 
peines correctionnelles ou criminelles, 316 sur la castration, 341 sur les arres­
tations et détentions illée;ales et la séquestration punissant leurs auteurs des 
travaux forcés à temps ou à. ~1erpétuité, peines pouvant aller jusqu 1 3. la peine de 
I:J.ort s'il y R eu tortures corporelles. 

5. Certes des cas d'excuse, comme dans toute législation, ont~ils 6té prévus p2r 
les articles 321, 325, 327 et 328 du Code pénal, mais ces disT,Jositions sont dues à 
des situations particulières tenant soit à la provocation, soit 8 la légitime 
défense~ soit à la nécessité du maintien de l'ordre public et ne peuvent résulter 
que d'une constatation motivée de la part 0_u jure. Elles sont en tous cas 
exclusives de la. torture proprement ~ite et des traitements cruels, inhumains ou 
dégradant s . 

6. Sur le plan pénitentiaire, si le reglme applica.hle au détenu est distinct de 
celui réservé au prévenu, plus spécialement en ce qui concerne l'or[r,a.nisation du 
travail, ils peuvent l'un et l'autre recevoir la visite è.e leurs défenseurs, 
parents, membres de leur fnmille à des jours et époques déterminés par la rê~le­
mentation orf:anique des services pénitentiaires. 

/ ... 
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7. En outre, l'ins!Jection des prisons et maisons d'arrêt par un personnel 
spécialisé et na-r des :mae:istrats a été orr:e,nisée de telle sorte que toute 
méconnaissance des rèn:les édictées, toute néglir,ence P.t tout abuc; puissent être 
arrêtés et sanctionnés. 

1 ... 
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LÜriginal anp:,laii/ 

{26 août 1989] 

Les mesures législatives prises à cet égard figurent à l'article 18 du 
Code pénal de 1956. 
Il n'existe pas de rnesures prévues pour ce type de circonstances. 
tucune mesure n'a été :Drise deDuis l'ado:9tion de la Déclê,ration. 

2. Jus~u'à un certain point, des éléments de ce ~enre sont inclus dans le 
nrogramroe de formation des agents de :;olice et du personnel :tJénitentiaire. 

3. Cette interdiction est incorporée dans la législation, en ce sens que les 
princiiJes énoncés è_ans la loi de 1936 qui régit le système pénitentiaire 
thaïlandais sont à de nombreux ét>:ards en accord avec ceux qui fondent 
l'Ensemble de règles ~inima pour le tro.itement des détenus établi par 
l'Organisation des Nations Unies. 

4. La victime a le droit de porter plainte devant l'autorité suDérieure pour 
que celle-ci puisse prendre des mesures iwl'lédiates et équitu.bles. En outre, 
la victime ou le procureur peut porter l'affaire devant le tribunal. 

5. Oui, ils le sont. 

6. Dans ce cas particulier, le supérj eur hiérarchique CJ.ui a été s~dsi d. 'une 
plainte par la victime. 

1. Oui, elles :procèdent d 1office à une enquête. 

8. 

9. 

8.1 
8.2 

3.3 

9.3 

Oui, une telle procédure est instituée. 
Les principaux aspects de la procécl.ure applicable en 1 'espèce sont 
semblables 8. ceux de la procédure appj_icable aux agents c)_e la. fonction 
publique en général. 
:Sn rè,o;le e:énérale, l'octroi d'une grâce, d'une commutation de peine ou 
d'une awnistie aux personnes condamnées dépend essentiellement de leur 
conduite en prison. 

En général, ces personnes sont suspendues de leurs fonctions et passibles 
de poursuites. 
Dans la prati~ue, oui; si la ~ersonne reconnue coupable d'ml acte de 
torture est condamnée à une peine de prison, elle est exclue de la 
fonction publique. 
Il ne semble pas que de telles rr~sures soient prévues. 

10. Les réponses sont essentiellement les mêmes. 

11. On ne dispose pas de données sur ce Point. 

1 . .. 
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12. La Thailand.e n'a pas encore :~romulgué de lois instituant l'inci.emnisation 
par le gouvernement des victimes d'actes délictueux. Toutefois~ la victir.11e 
a le droit de se retourner contre 1 1 auteur du délit et d 'exir;Pr des domma[!;es~· 
intérêts elevant un tribunal civil. 

13. J'Tous ne sommes pas en mesure de fournir la description demandée. 

14. Les principes de la Déclaration sont repris dans les déclarations cle politique 
du Gouvernement thailanclais~ lesquelles so~t portées à la connaissance du 
public. 

15. Le temps écoulé depuis l'adoption de la Déclar::ttion n'est pas suffisent pour 
qu'une évaluation des résultats soit possible. 

Explication des réponses données ci-dessus 

l. Le Code pénal thaÏlandais stipule çue quiconque cause un préjudice, physique 
ou moral, à une autre personne, est consit':éré comme ayant porté atteinte à 
son intégrité physique et encourt une peine plus ou moins sévère~ selon 
la gravité du délit. Les peines comnortent cinq degrés : peine capitale~ 
emprisonnement, réclusion, amende et confiscation de biens. 

2. Les fonctionnaires thailanàais chargés de 1 'a;;rplication des lois recoivent 
d'amples éléments d'information et de formation relatifs au traitement des 
délinquants. 

3. Toute personne victime de mauvais traitements de la part d'un policier ou 
d'un acent chargé de 1 1 application des lois a le droit de demander que 
l'interrogatoire ayant clonné lieu à un tel traiten'.ent fass~ 1 'objet cl. 'une 
enquête. 

4. Les actes de torture~ cle même que les actes constituant une participation, 
une complicité, une incitation à la torture ou une tentative de la pratiquer 
sont punissables en vertu de le" législation pénale. 

5. Tout poste de police peut recevoir et examiner les plaintes émanant de victimes 
présumées d'actes de torture ou d'autres peines ou traitem~nts cruels~ 
inhumains ou dégradants infligés par un agent de la fonction publique ou sur 
son instigation. Le fonctionnaire compétent procède à une enquête; s'il 
recueille suffisamment de preuves établissant la culpabilité de l'agent 
incriminé, il renvoie l'affaire devant le procureur pour que celui-ci y donne 
suite. 

6. S'il existe des motifs raisonnables de penser qu'un acte de torture a été 
commis, les autorités compétentes peuvent procéder à une enquête, même en 
l'absence de plainte officielle. Le fonctionnaire chargé de l'enquête 
recueillera d~s informations sur l'affaire, et, si les éléments dont il dispose 
permettent de conclure à la culpabilité de son auteur présumé, assignera ce 
dernier en justice. 

1 ... 
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7, L'auteur nrésuJ11é ·:'_e l'acte de torture sera clPtr:.nu a~IZ :f'~_ns r:_ 1 ir.terro,~<=>_toi:re. 
Si l 1 ennui'te n 1 est Das termint'~e, le l'onctiolo-·laire coi'1.::J~te·~-l-, cioit obtc:Ylir 
l'~~.utoris:1tion nécessC:lire d.'.l tribunal, T!ne fois en 1Josses::aorc ô.r: nr•:cuves 
suffi"'~v;tes, :i_l neu+ 1 1 i::'culner. 

3 0 1._;~ policier oul est reconr1u cou~81JlC' c1 1 ·u~1 acte cLc tol"tl.lr(~ est P:r_clu Ol1 

suüpE::nêLu c-:2 la fonction 1m~Jlic:_uc:, 

0, ~Tombreux sont l':'s C"',S de Iloliciers sa::lctionr!és par L:s tri1:·'F.au:: O'cl exclus r,e 
la fonction nublirpH? "'-:wf:s e_voir été reconnus cou->alJlec: d's.ctes rle l'rut,,lité 
nolicièrP, 

10. Le Code civil thc.l:landais assure r2YJaration c:t inC:er'~Üsat:Lon ~: h1 Vlcti''le 
o.' actes de torture. 

11. L'Prticle 133 Cee 12. loi sur la l)rocéc'lure rénalF: stillUlP r:ll 1 un : 1oliciP1" 1ce 
IJc=ut, rar u11e déclaration, une rnenccCP, Ul"P wro1'Jlesse ou ~~P c:_ucln_u,- nJJtre 
mPnière, am<?ner le délin~uant ~parler ou~ fRire une d~cl~~otion oui lui soit 
préjuc[icialJle. 

L;article 22~ de la loi sur la proc~dure p~nale stipule ce cui suit 

Les dOC'LU;'leDts ou les rlé~ositiol'lS ci_c tPY_•oins oculairPS SC'è1t :CPCEV8J•les 
-oar le tribunal) ;nais nulle décl?.rction extor(luée p2r lq tortur? j lél_ r;lS2, 

contre pror,1esse ou au moyc~n c'e tout autrC:: acte illicite, iX peut êtrE. i··èvoquée 
cor~Fle IJreuvc au cours c1 e noursuites, quelles ru 1 ellE:s soicü. ]\Tulle cJ,<:cl:v· 
ration o"GtPnue -oar la torture ou ::;J8X les :noyens SUS"'Pi'tiom1és n v es:- rec?vablc; 
comrae moyPn Cie preuve devant un trihunalo 

1 ... 
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illTION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 

LOriginal russ::=_/ 

L30 juin 193Q/ 

1. La législation soviétique exclut totale~ent la possibilité de soumettre 
quiconque à la torture ou d'infliger d'autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dée;radants et prévoit toutes les garanties juridiques nécessaires à 
cette fin. 

2. L'article 4 de la Constitution de l'URSS stipule que l'Etat soviétique et 
l'ensemble de ses organes fonctionnent sur la base de la légalité socialiste, 
assurent la protection de l'ordre légal, des intérêts de la société et des droits 
et libertés des citoyens. L'article 54 garantit aux citoyens de l'URSS l'inviola­
bilité de la personne. L'article 57 de la Constitution de l'URSS confirme le droit 
des citoyens à la protection de la justice contre les atteintes à leur honneur et 
à leur dignité, à leur vie et à leur santé, à leur liberté individuelle et à 
leurs biens. La Constitution de l'URSS stipule également, à l'article 58, que les 
actes des fonctionnaires comportant infraction à la loi, abus de pouvoir ou 
atteintes aux droits des citoyens, peuvent faire l'objet d'un recours en justice 
suivant les modalités prescrites par la loi. Les citoyens de l'URSS ont droit à 
l'indemnisation des dommages occasionnés par les actes illégaux des organismes 
d'Etat et des organisations sociales ainsi que par ceux des fonctionnaires dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

3. Se fondant sur les dispositions de la Constitution, la législation pénale 
de l'URSS institue un régime de responsabilité en cas d'arrestation ou de condam­
nation illéc:ale effectuée en connaissance de cause (art. 178 du Code pénal de 
la RSFSR et articles correspondants des codes pénaux des Républiques de l'Union). 
La procédure pénale prévoit également des poursuites en cas de recours à la 
contrainte pour l'obtention de dépositions que ce soit par des menaces, des 
violences ou des railleries envers la personne interrop,ée, ou en cas de recours à 
des menaces de meurtre, de voies de fait ou de destructions des biens des intéressés 
ou de leurs proches pour contraindre des témoins, des victimes ou des experts à 
faire des dépositions inexactes ou à soumettre de fausses conclusions devant les 
organes d'enquête judiciaire (art. 179 et 183 du Code pénal de la RSFSR). En outre, 
le personnel des organes d'enquête judiciaire et autres fonctionnaires peuvent 
encourir des peines pour abus d'autorité ou de pouvoir accompagné de violences, 
d'usage d'armes ou d'actes ayant pour effet de tourmenter la victime ou de porter 
atteinte à sa dignité. 

4. Conformément à l'article 160 de la Constitution de l'lillSS, nul ne peut être 
reconnu coupable d'une infraction ni faire l'objet d'une sanction pénale autrement 
que par jugement d'un tribunal et conformément à la loi. L'article 20 des principes 
fondamentaux de la législation de l'Union soviétique et des Républiques de l'Union 
et l'article I de la législation sur le travail correctionnel de l'Union soviétique 
et des Républiques de l'Union stipulent que les peines imposées par un tribunal 

/ ... 
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et leur application ne visent ~as seulement à punir l'infraction, mais é~alement 
à corrir;er et à rééduquer les condai!ll'és de façon qu 1 ils adoptent une attitude 
honnête vis~à~vis C:u travail 0 qu'ils respectent strictenent les lois et les rèc;les 
de la société socialiste, et à emnêcher que de nouveaux crimes ne soient commis, 
par eux ou par d'autres. Le but d'une peine et de son application n'est pas de 
causer des souffrances physiques ou de porter atteinte à la dignité de la personne 
humaine. 

5. La législation et la pratique soviétiques sont donc en corTplète conformité 
avec les principes de la Déclaration dont l 1 adontion par l'Asseillhlée pénérale Y1

1 a 
pas nécessité l'adjonction d'amendements ou d'additions aux lois et aux règles en 
vigueur en Union soviétiqueo 

10 .. 
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VENEZUELA 

lêiriro;inal espar;no~_"/ 

[31 juillet 19GQ7 

L'un des buts cl.e la Con::;titution vénézuélieml_P, tel g_u 1 il est énoncé dans 
le pl~éambule est "de sauvec;arcler la r1.ignité humaine 11

• 

L'article 60 Qe la Constitutio~ stipule : 

nLa liberté et la sécurité personnelles sont inviolables. En 
conséquence : . ". 3) Nul ne peut être I'lis au secret) ni soumis à la torture 
ou à d'autres rrocédés entraînant une souffrance physique ou morale. ~st 
rmniss::t'.Jle t<mt outrage physic;_u~ ou moral infli":ê 3: une personne soum:i_se à 
des restrictio:l s de sa li be:rté ~" 

:G 1artic1e 220 étaolit que : 

;
1Le r;inistère :cuolic a les attributions suivantes : 

1) lleill-=-r '11l rPspect des droits Et des ,zaranties constitutionnelles 
i'<Jsurer l 1 exécution correctè des lois et la carantie des droits de l'homme 
c1.2ns les prisons et autres établissemt'nts ci_e détention; ... ;, 

Il conv_i_ent cle citer également la loi portant approbatio;1 cèe la Co'1vention 
8.11l~ricaine des droits de l 1 h:Jmme ( Gaceta Oficial, No 312S6 du 14 juin 1977 et 
la loi port:mt approbation du Pac-l:e international relatif aux droits ci vils et 
nolitiauPs (Gacota OficiRl, 1\To 2li+6 du 28 .ianvier 1978). 
~ . ------------- -

Hc:sures administratives 

T_e l'èe;lement de détention judiciaire (du 2 septembre 1975) stipule à 
l'article 3 que 

"NuJle sanction disciplinaire ne r)ourra nrendre la forme oe mauva,is 
traitements infligés en paroles ou en actes ou de toute autre mesure ou acte 
nortant Rtteinte 8, la di [Sni té hurrcaj ne." 

Le.::; ::cègleii"ents internes Jes corps de police de l 1Etat comportent également 
des dispositio~s à cet ér~rd. 

D'autre })8rt, ::;,ucune mesure ieterdisant la torture dans des circonst'l.nces 
(-OXCPptionnelles telles que l' ftat de guerre, etc., n'a ét~ prévue o Néanmoins, leR 
disrosi ti0r;:-; de l 1 article 60 de la Constitution garantissent que les nomes générales 
relo.tives 2, la nrotection êles droits de l'homme sont applicables mêJ11e dans de 
tellPs circo:1stc:mces. 

1 .. 0 
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Dans les écoles ~le formation de la police de sécuri t(': de l 1Rtat et du 
personnel pénitentiaire, les élèves sont instruits de leur obligs.tion de respecter 
les droits fonùamentaux de la personne humaine. Ils urennent connaiss-l,nce 
également des dispositions lé,zislati ves existantes. 

La torture constitue, ,lUX termes du Coc"!.e pén9,l véné::mélien, "L~n délit cor'tre 
la. liberté individuelle (art. 182, déjà cité). 

Question 4 

C 1 est grâce aux vi si tes effectuées dans les prisons que s 1 effectue cette 
surveillance. A cet égard, l'articie fi de la loi organi'lue r'lu Hinistère public 
stipule que ; 

"Le ~1inistère uuhlic a les attributions suive_ntes : . o. 13 o Veiller il ce 
que dans les postes de -police, dans les locaux ~Jéni tenti2.ires 0 dans les lieu?,­
de réclusion des cormnandos militaires, élans les colonies de travail, da'1S les 
prisons cet établissements pénitentiaires, dans les waisons de correctio•t 
pour mineurs et 2,utres établissements de réclusion et dE: détention soient 
respectés les droits fondament8,UX et constitutionnels des déi,enus et iles 
mineurs o 0. 

Dans l 1 exercice é1_e ces fonctions, prévues s.ux te::r>J.es cl_e lr', CoY1stituti0n, 
les fonctionnaires dt' l1inist?>re public ont 2~ccès à tous les etë:1blissements 
précités ... 11 

Le chapitre IX üu Code de procédure pénale réglemente les Vlsites effectuées 
ceans les prisons et dans les établisseiJl_ents ,énitentiaires sréd aux. =-.'article 4ol~ 
dispose que : 

.iLes juges ou membres des tribunaux urocécleront aux visites visées à 
l'article précédent s 1 agissrmt des dptenus J.ont ils or+, à connaîtr'::: 
l'affaire o • , " 

L 1 article 405 stipule que : 

11 L 1 objet des visites effectuées dans lPs éta:Jlissements :nênitentiaires 
est de vérifier : .. 0 2) les plaintes formulées par les détenus corJtre leurs 
gardiens" leurs surveillants" leurs défenseurs, les e,vocats commis ll_'office 
et le Hinistère puolic 11

• 

Aux articles 61 à 65 du règle111ent cl_e détention judiciaire: se tron1ïent éno:rtcécos 
les conditions rlans lesquelles doivent être effectuées les visites du personnel 
judiciaire, des avocats et des membres du Parquet" 

La Direct ion des prisons, qui ë!épend du ~1inistère de la justice, co'nprend c1ne 
Inspection générale des vrisons. 

1 ... 
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Question 5 

Les actes de torture sont punissables au regard de 13. législation pénale 
vénézuélienne (art. 182 du Code pénal). 

Question 6 

Ont compétence pour recevoir et examiner les réclamations : le Hinistère 
public, l'Inspection générale des prisons et l'Inspection f,énérale de la police. 

Question 7. 

Les autorités compétentes peuvent procéder d'office à une enquête. Celle-ci 
si elle est menée par une Inspection générale 0 se fera selon la procédure prévue 
par l'aruninistration en cause; s'il s'a~it d'un juge, celui-ci ordonnera puis 
entamera l'enquête. 

Une procédure pénale est en~agée une fois qu 1 il a été vérifié que l'acte a 
été effective:ment commis (au terme cle 1 'instruction) lorsque le coupable présumé 
est un fonctionnaire public. Les sanctions prévues sont disciplinaires et pénales 
(peine d'emprisonnement). 

La peine peut être assortie du sursis en vertu de la loi sur la mise en 
ju2:ement et la remise conditionnelle de la peine (Gaceta Oficial, l'Jo 252Q du 
31 décembre 1979), à condition que soient remplies les conditions énoncées dans 
cette loi. 

Conformément à l'article 190 de la Constitution vénézuélienne : 

11 Le Président de la République a les attributions et devoirs suivants 
21) le droit de grâce". 

A cet é13ard, 1 'article 101.> du Code pénal stipule que : 

11 La grâce en vertu de laquelle la peine est remise annule cette dernière 
ainsi que toutes les peines complémentaires. Lorsqu'il y a commutation de 
peine en une peine moins sévère, celle-ci devra être purgée ainsi que toutes 
les peines complémentaires". 

L'article 312 du Code de procédure pénale prévoit que : 

"Le non-lieu peut intervenir au cours de l'instruction après qu'ait été 
délivré le mandat d'arrêt ou de mise en jugement et à tous moments de la 
procédure devant le tribunal : ... 2) lorsque sont prononcées l'amnistie ou 
la remise de peine conformément aux dispositions prévues pour l'un et 
l'autre cas ... 11 

1 ... 
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La loi organique de l'administration centrale (Gaceta Oficial, numéro 
spécial 1932 du 28 décembre 1976) dispose à l'article 34 que : 

"Le Ministère de la justice se charge : ... 5) des démarches concernant 
la remise, l'exécution et la commutation des peines". 

Question 9 

En ce qui concerne les sanctions disciplinaires, un médecin ou un avocat 
peut être suspendu; il l'est obligatoire~ent pendant qu'il purge la peine prononcée 
contre lui. Les associations professionnelles peuvent exclure certains de leurs 
membres. 

Question 10 

Il n'existe pas d'information disponible concernant d'autres formes de peine 
ou de traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Question 11 

Des enquêtes ont été réalisées et des procédures ont été engagées contre des 
fonctionnaires de la police et des établissements pénitentiaires. 

Question 12 

Conformément à l'article 113 du Code pénal : 

"La responsabilité d'une personne coupable d'une infraction ou d'une faute 
est engagée tant au criminel qu'au civil. 

La responsabilité civile qui découle de la responsabilité pénale ne cesse 
pas lorsque cette dernière s'éteint ou que la peine a été purgée; la responsa­
bilité civile ainsi que les obligations civiles restent entières et relèvent 
alors des règles du droit civil. 

Néanmoins, le pardon de la victime touchant l'action pénale entraîne 
sa renonciation à l'action civile à moins qu'elle n'ait exprimé une réserve 
expresse. 

L'action civile contre des fonctionnaires publics pour des faits accomplis 
dans l'exercice de leurs fonctions se prescrit au terme de dix ans." 

L'article 120 du Code pénal prévoit que 

"La responsabilité civile visée aux articles précédents comprend 

1) La restitution; 

2) La réparation du dommage causé; 

3) L'indemnisation pour les préjudices causés". 

1 ... 
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L'erticlr: 13 d0 la loi sur la mise en ,lu,·ement et la remise conclitiorucelle 
de- lê' -~·,,--;_r,e sti_~-ule CJ_Ue 

''L' ordonn<.-tnce dP rerrJ.se 
coup2~l~ ~ : ... r~narer le 
19. y~_r;tir''" ,. }lJ'r)gressiveme>nt 

de la ·:Jei"w p'::'ut obli::>;er le 
- / o_omma r;e cause;, ~ faire restitution ou ~ indemniser 
nu ii tern1e r_-turant 1-:t nérioùe clf-~ misP à l 1élJreuvt=:: 1 

L Etat. O'c' tout autre organisn2 publ:i.c _?euvent être teL-.ls dE: VPrser n''-" 
inde:r.misatior1. Nous ignorons si cl.es cas où une rf:raratiœl ou ur.e i"_ÔeJl'nisR.tio'1 
c~.<cè ce ,sec,ré:: ont été c1ccorclées SP sont proC.::.uits depuis 1 'ei:.option de la DécL .. ratiun. 

·:L 1 avr,·u fait par l''inculrJé deva,èt le trïbunal soit au co1.;xs de 
l'inst-r1.1C~cion, avant ou après gu 1:1.,it été délivTé le me.r.ê8t Ll 1 arrft, soit ~ 
:' '~udicorèce :nour:;_'a être invoqué COl':··r~ preuve ~ sor Pncontre -3. cOi> di tiŒ1 c;_ue 
soieüt réunies les circoLst1:mces sui vantes 

l) Il :..:.oit e,vOJ.r ét~ fa_;_t liorem,'nt et sar"s _;:,restation de ,~erment. 
f,j le;; conditions cl,o;s llé\'"---t,":raphes 1 et 2 ne sont :c_~as re111plies, 1 'aveu sera 

e:c1~;i·'téré c:o:r::rme YlUl et n ., aura BêEle 2_lCèS valeur cl 1 indice 1
;. 

Les fonctionnaires des orpan~=s Lie l'Etat ch:J-rgés cie veiller à la <:;rotection 
:L s c~_l"'Ji ts ·0cE' 1 'L:::nmw" ainsi qué: '.~e la police ont pris co0nalss::mce lu contel11.t ê.e 
li:1 "JécJ<.'r<:.-ü ion, 

,~.~~t_ostion 15 
-~ ·---~-·- --

Les prnzr~s '-'ccor·_plis se sont trc:•.riuits p.éŒ une· climinuti011 des cas de torture 
2t l~'s ci:;_fficultés r:.:11contrées tleVJ.nC'lt 9 la !'lentslj_té répressive qul prévaut encore 
et ~Lu' il L' :mt co~" trôler. 




